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Woodimmo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1628 Luxembourg, 7A, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 94.198.

Nous avons l'honneur d'informer Mesdames et Messieurs les actionnaires que vous êtes convoqués, le 25 juin 2012 ,
à onze heures, au siège social, en

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE

à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

• Lecture des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes sur les comptes de l'exercice
clos le 31 décembre 2011, approbation desdits comptes, décharge aux administrateurs et au Commissaire aux
Comptes

• Examen de la situation des mandats (renouvellement des mandats des administrateurs et nomination d'un nouveau
commissaire aux comptes)

• Affectation du résultat
• Questions diverses

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012048534/19.

Finfel S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1258 Luxembourg, 6, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 148.038.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social, L-1258 Luxembourg, 6, rue Jean-Pierre Brasseur, le 21 juin 2012 à 15.00 heures, pour
délibération sur l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes au 31 décembre 2011
3. Affectation du résultat
4. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061117/17.

Finimmo Wealth Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 94.364.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu extraordinairement le 25 juin 2012 à 11.00 heures au siège social de la société avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport de gestion du conseil d'administration.
2. Présentation et approbation du rapport de contrôle du commissaire aux comptes.
3. Présentation et approbation des comptes annuels arrêtés au 31.12.2011.
4. Affectation du résultat de l'exercice.
5. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires aux comptes.
6. Nominations statutaires.
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064202/18.
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Immogen Conseils S.A., Société Anonyme Unipersonnelle.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 137.091.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu extraordinairement le 26 juin 2012 à 11.00 heures au siège social de la société en lieu et place du mardi
4 mai 2012 à 16.00 heures comme prévu dans les statuts, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport de gestion du conseil d'administration.
2. Présentation et approbation du rapport de contrôle du commissaire aux comptes.
3. Présentation et approbation des comptes annuels arrêtés au 31.12.2011.
4. Affectation du résultat de l'exercice.
5. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires aux comptes.
6. Nominations statutaires.
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012062849/19.

Consolidated Equipments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25C, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 119.582.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE A TENIR EXTRAORDINAIREMENT

qui se tiendra au siège social, le jeudi 5 juillet 2012 à 11.00 heures, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Affectation des résultats.
5. Décision à prendre quant à l'article 100 de la loi sur les sociétés.
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012063506/17.

Topventures S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 128.499.

Les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mercredi 27 juin 2012 à 14.00 heures au siège social de la société avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation du Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes sur
l'exercice clôturé au 31 décembre 2011,

2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 2011 et affectation du résultat au 31
décembre 2011,

3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leurs mandats durant
l'exercice clos au 31 décembre 2011,

4. Délibération et décision à prendre sur la liquidation de la Société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée,

5. Délibération et décision à prendre sur la cession d'ITALIAN'S FOOD S.R.L. pour un prix de vente s'élevant à 1.000
€,

6. Délibération et décision à prendre sur la cession d'Eurocredit S.r.l. pour un prix de vente s'élevant à 10.000 €,
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7. Délibération sur la renonciation des actionnaires de leurs avances actionnaire.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064720/755/23.

Arraxis S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 58.855.

Die Aktionäre werden hiermit zur

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Gesellschaft eingeladen, die ausserordentlich am 26. Juni 2012 um 11.00 Uhr, in Luxemburg, am Gesellschaftssitz,
mit folgender Tagesordnung stattfindet:

Tagesordnung:

1. Vorlage des Jahresabschlusses und der Berichte des Verwaltungsrates und des Aufsichtskommissars.
2. Genehmigung des Jahresabschlusses sowie Ergebniszuweisung per 31. Dezember 2011.
3. Entlastung des Verwaltungsrates und des Aufsichtskommissars.
4. Neuwahlen.
5. Verschiedenes.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2012064707/534/17.

Azzurri Internazionale SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.198.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 26 juin 2012 à 11:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064708/795/15.

Edvima S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 85.378.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 27 juin 2012 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Décision à prendre en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064711/506/17.
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Benchley Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 27.617.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 26 juin 2012 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064709/506/16.

Centauro Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1143 Luxembourg, 2BIS, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 60.504.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

des actionnaires qui se tiendra le 25 juin 2012 à 11.00 heures au siège social à Luxembourg pour délibérer de l'ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des bilan, compte de pertes et profits et affectation des résultats au et 31.12.2011
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064710/788/16.

LDM Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 121.882.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 25 juin 2012 à 17:30 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Décharge spéciale à l'administrateur démissionnaire pour l'exercice de son mandat, du 1 er janvier 2011 jusqu'à la

date de sa démission
5. Ratification de la cooptation d'un administrateur
6. Nominations Statutaires
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064714/795/19.
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Icare Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 111.000.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 26 juin 2012 à 15.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064712/506/16.

Kikerono Konzern SPF A.G., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 18.306.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 26 juin 2012 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064713/795/15.

Estates S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 106.770.

All holders of Notes issued by Estates S.A. (the "Noteholders" and the "Company" respectively) in relation to the
Compartment 2009/09/1 of the Issuer are invited to attend a

GENERAL MEETING

of Noteholders to be held at the registered office of the Company on June 15, 2012 at 9.00 a.m., in order to consider
the following agenda:

Agenda:

1. Report from the board on the most important actions and decisions made or taken or contemplated to be made
or taken by the Issuer or the Target Company in relation to the Real Properties, and in particular regarding the
sale of the Target Company, the sale of the subsidiary held by the Target Company or the sale of the Securitized
Asset.

2. Approval of the actions and decisions referred to in the Report from the Board.
3. Miscellaneous.

This meeting is convened at the initiative of the Company.

In the event this general meeting is not able to deliberate validly for lack of a quorum, a second meeting of Noteholders
holding Notes issued in relation to that Compartment shall be held at 9.00 a.m. on June 22, 2012 at the registered office
of the Company, with the same agenda and such second meeting shall have the right to pass resolutions on the items on
the agenda irrespective of the quorum.

67686



L U X E M B O U R G

To be admitted to the meeting, the Noteholders shall be required at the beginning of the meeting to present the Notes
in respect of which they intend to vote, or an attestation issued by a bank in Luxembourg attesting that the Notes are
held by such bank on behalf of the Noteholder and shall be blocked until June 30, 2012.

The Report from the board of directors referred to in the agenda and the resolutions which will be proposed will be
available for consultation at the registered office of the Company at least 8 days prior to the meeting upon presentation
of one Note issued in relation to the Compartment concerned or upon presentation of the above mentioned attestation.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2012058598/30.

Vantage Media Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 83.614.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 19 juin 2012 à 15.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 31 décembre 2011;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2011;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2011;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. nomination des Administrateurs et du Commissaire aux Comptes;
7. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012056062/10/19.

Lyrane Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.636.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 26 juin 2012 à 9:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064715/795/15.

Rapin S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 86.939.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 19 juin 2012 à 17.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 31 décembre 2011;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2011;
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3. affectation des résultats au 31 décembre 2011;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012056061/10/18.

Pusan S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 54.027.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 26 juin 2012 à 10.30 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064718/506/16.

Marroni Finances SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.180.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 26 juin 2012 à 16:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064716/795/15.

Marnatmaj Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 45.436.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 27 juin 2012 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064717/795/15.
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Société d'Investissements en Méditerranée S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 74.541.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 26 juin 2012 à 15:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064719/795/15.

Vins et Domaines Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 110.876.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 26 juin 2012 à 15.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012064721/506/16.

BKDV Soparfi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8057 Bertrange, 9, rue du Chemin de Fer.

R.C.S. Luxembourg B 112.126.

Les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

Qui se tiendra au siège social sis à L-8057 BERTRANGE, Rue du Chemin de Fer 9, en date du 15 juin 2012 à 9 heures,
avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2011, du compte de résultats ainsi que
des comptes consolidés.

2. Discussion et approbation du rapport consolidé de gestion.
3. Discussion et approbation du rapport du Reviseur.
4. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Reviseur pour les fonctions exercées

par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2011.
5. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
6. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des LCSC.
7. Nomination du Reviseur.
8. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012062309/1004/22.
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Emmedue S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 44.739.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 19 juin 2012 à 15.00 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes,
- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2011 et affectation des résultats,
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Nominations statutaires,
- Fixation des émoluments du commissaire aux comptes.

Pour assister ou être représentés à cette assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012059851/755/18.

Waterl'Eau International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1143 Luxembourg, 2BIS, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 83.924.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

des actionnaires qui se tiendra le 15 juin 2012 à 11.30 heures au siège social à Luxembourg pour délibérer de l'ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des bilan, compte de pertes et profits et affectation des résultats au 31.12.2011
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Décision à prendre quant à l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061571/788/18.

Vedipar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 131.813.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme VEDIPAR S.A. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le vendredi, 15 juin 2012 à 10.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061553/750/15.
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Zancudo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1143 Luxembourg, 2BIS, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 140.670.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

des actionnaires qui se tiendra le 15 juin 2012 à 11.00 heures au siège social à Luxembourg pour délibérer de l'ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des bilan, compte de pertes et profits et affectation des résultats au 31.12.2011
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061588/788/16.

Harmonis S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 105.080.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme HARMONIS S.A. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le vendredi, 15 juin 2012 à 11.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061706/750/15.

Tyco Electronics Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 17, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 123.549.

In the year two thousand and twelve, on the twenty-fifth day of April.

Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Was held an extraordinary general meeting (the Meeting) of the sole shareholder (the Sole Shareholder) of Tyco
Electronics Group S.A., a Luxembourg public limited liability company (société anonyme) having its registered office at
17, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies
Register under the number B 123549 (the Company). The Company was incorporated under Luxembourg law on 20
December 2006 pursuant to a deed of the undersigned notary, then residing in Mersch, Grand Duchy of Luxembourg,
published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Association, N°390 of 16 March 2007. The articles of association
of the Company (the Articles) have been amended several times and for the last time on 19 May 2011 pursuant to a deed
of the undersigned notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Association, N°1872 of 16 August 2011.

The meeting is chaired by Mr. Robert Steinmetzer, lawyer, professionally residing in Luxembourg (the Chairman). The
Chairman appoints as secretary of the Meeting, Mrs Arlette Siebenaler, lawyer, professionally residing in Luxembourg
(the Secretary). The Meeting elects Mr. Adrien Pastorelli, lawyer, professionally residing in Luxembourg, as scrutineer of
the Meeting (the Scrutineer). The Chairman, the Secretary and the Scrutineer are collectively referred to hereafter as
the Bureau.

The Sole Shareholder represented at the Meeting and the number of shares it holds is indicated on an attendance list
which will remain attached to the present minutes after having been signed by the representative of the Sole Shareholder,
the members of the Bureau and the undersigned notary.
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The proxy from the Sole Shareholder represented at the Meeting, after having been signed ne varietur by the proxy-
holder and the undersigned notary, will also remain attached to the present deed to be filed with such deed with the
registration authorities.

Pursuant to article 16.3 of the Articles, the Sole Shareholder states that they have been duly informed of the agenda
of the Meeting, and waives the convening notice.

The Bureau having thus been constituted, the Chairman requests the notary to record that:
I. it appears from the attendance list that all the 10,000,000 ordinary shares divided into 100,000 (one hundred thou-

sand) class A shares, 1,100,000 (one million one hundred thousand) class B shares, 1,100,000 (one million one hundred
thousand) class C shares, 1,100,000 (one million one hundred thousand) class D shares, 1,100,000 (one million one
hundred thousand) class E shares, 1,100,000 (one million one hundred thousand) class F shares, 1,100,000 (one million
one hundred thousand) class G shares, 1,100,000 (one million one hundred thousand) class H shares, 1,100,000 (one
million one hundred thousand) class I shares and 1,100,000 (one million one hundred thousand) class J shares of the
Company, all these shares having a nominal value of USD 0.05 (five United States Cents) each, representing the entirety
of the share capital of the Company amounting to USD 500,000 (five hundred thousand United States Dollars), are duly
represented at the Meeting, which is consequently duly constituted and may validly debate and take resolutions on the
items of the agenda.

II. that the agenda of the Meeting is worded as follows:
1. Waiver of the convening notice;
2. Amendment to the dates of the accounting year of the Company;
3. Amendment to article 17 of the Articles in order to reflect the amendment under item 2. above; and
4. Empowerment to and authorization of any director of the Company or any lawyer or employee of Allen & Overy

Luxembourg to arrange and carry out any necessary formalities with the relevant Luxembourg authorities in relation to
the items on this agenda, including but not limited to, the filing of documents with the Luxembourg Trade and Companies
Register and the publication of excerpts in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, and generally to perform
any other action that may be necessary or useful in relation thereto.

III. that after due deliberation the Meeting takes the following resolutions:

First resolution

The entirety of the share capital of the Company being represented at the present Meeting, the Meeting waives the
convening notice, the Sole Shareholder represented at the Meeting considering itself as duly convened and declaring
having perfect knowledge of the agenda which has been communicated to it in advance.

Second resolution

The Meeting resolves to amend the dates of the accounting year of the Company, as follows:

(a) the accounting year of the Company shall begin on the 29 th of September rather than on the 1 st of October, and

(b) the accounting year of the Company shall close on the 28 th of September of the next year rather than on the 30
th of September of the next year.

The Meeting resolves that the current accounting year of the Company that started on the 1 st of October 2011 shall
close on the 28 th of September 2012 rather than on the 30 th of September 2012.

Third resolution

The Meeting resolves to amend article 17 of the Articles in order to reflect the second resolution above, so that it
shall henceforth read as follows:

" Art. 17. Accounting Year. The Company's accounting year shall begin on 29 September of each year and shall ter-
minate on 28 September of the following year."

Fourth resolution

The Meeting resolves to authorize and empower any director of the Company or any lawyer or employee of Allen &
Overy Luxembourg to see to and to accomplish any necessary formalities with the relevant Luxembourg authorities in
relation to the above resolution, including but not limited to, the filing of documents with the Luxembourg Trade and
Companies Register and the publication of excerpts in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, and generally
to perform any other action that may be necessary or useful in relation thereto.

Estimate of costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations and expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of this notarial deed, is approximately EUR 1,400.-

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
the present deed is worded in English followed by a French version; at the request of the same appearing party, it is stated
that, in case of any discrepancy between the English and the French texts, the English version shall prevail.
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Whereof, the present notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the proxyholder of the appearing party
signed together with the notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le vingt-cinq avril.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est réunie une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) de l'actionnaire unique (l'Actionnaire Unique) de
Tyco Electronics Group S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois ayant son siège social au 17, boulevard
Grande Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 123549 (la Société). La Société a été constituée sous le droit luxembourgeois le 20
décembre 2006 par acte du notaire instrumentaire résidant alors à Mersch, Grand Duché du Luxembourg, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, N°390 en date du 16 mars 2007. Les statuts de la Société (les Statuts)
ont été modifiés par plusieurs actes et pour la dernière fois par un acte du notaire instrumentaire, notaire de résidence
à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, le 19 mai 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
N°1872 en date du 16 août 2011.

L'Assemblée est présidée par Mr. Robert Steinmetzer, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg (Le
Président). Le Président désigne comme secrétaire de l'Assemblée, Madame Arlette Siebenaler, demeurant profession-
nellement a Luxembourg (le Secrétaire). L'Assemblée choisit comme scrutateur de l'Assemblée (le Scrutateur) Mr. Adrien
Pastorelli, avocat, demeurant professionnellement a Luxembourg. Le Président, le Secrétaire et le Scrutateur forment
ensemble ci-après le Bureau.

L'Actionnaire Unique représenté à l'Assemblée ainsi que le nombre d'actions qu'il détient sont indiqués dans une liste
de présence qui restera annexée aux présentes après avoir été signée par le représentant de l'Actionnaire Unique, les
membres du Bureau et le notaire instrumentaire.

La procuration de l'Actionnaire Unique représenté à l'Assemblée, après avoir été signée ne varietur par le mandataire
et le notaire instrumentaire, restera elle aussi annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec ledit acte auprès des
autorités compétentes.

Selon les termes de l'article 16.3 des Statuts, l'Actionnaire Unique déclare qu'il a bien été informé de l'ordre du jour
de l'Assemblée et décide de renoncer aux formalités de convocation.

Le Bureau ainsi constitué, le Président constate et prie le notaire instrumentaire d'acter que:

I. il résulte de la liste de présence que toutes les 10.000.000 actions ordinaires, divisées en 100.000 (cent mille) actions
de classe A, 1.100.000 (un million cent mille) actions de classe B, 1.100.000 (un million cent mille) actions de classe C,
1.100.000 (un million cent mille) actions de classe D, 1.100.000 (un million cent mille) actions de classe E, 1.100.000 (un
million cent mille) actions de classe F, 1.100.000 (un million cent mille) actions de classe G, 1.100.000 (un million cent
mille) actions de classe H, 1.100.000 (un million cent mille) actions de classe I et 1.100.000 (un million cent mille) actions
de classe J, toutes ses actions ayant une valeur nominale de USD 0,05 (cinq centimes des Etats-Unis) chacune, représentant
la totalité du capital social votant de la Société, le capital social d'un montant de USD 500.000 (cinq cent milles dollars
des Etats-Unis d'Amérique), sont dûment représentées à la présente Assemblée qui est dès lors régulièrement constituée
et peut valablement délibérer sur les tous points figurant à l'ordre du jour.

II. l'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:

1. Renonciation aux formalités de convocation;

2. Modification des dates de l'année sociale de la Société;

3. Modification de l'article 17 des Statuts en vue de refléter la modification sous le point 2. ci-dessus; et

4. Pouvoir et autorité donnés à tout administrateur de la Société ou à tout avocat ou employé de Allen & Overy
Luxembourg, d'accomplir pour le compte de la Société toutes formalités nécessaires avec les autorités Luxembourgeoises
relativement aux points de cet ordre du jour, en ce compris, le dépôt et la publication de documents auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés Luxembourgeois et la publication d'extrait dans le Mémorial, Recueil des Sociétés et
Associations et de manière générale d'accomplir toutes les actions nécessaires ou utiles en relation avec les présentes.

III. après délibération, l'Assemblée a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'entièreté du capital social votant étant représentée à la présente Assemblée, l'Assemblée renonce aux formalités de
convocation, l'Actionnaire Unique représenté se considérant comme dûment convoqué et déclarant avoir une parfaite
connaissance de l'ordre du jour qui lui a été préalablement communiqué.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de modifier les dates de l'année sociale de la Société, comme suit:

(a) l'année sociale de la Société commence le 29 septembre, au lieu du 1 octobre, et
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(b) l'année sociale de la Société se termine le 28 septembre de l'année suivante, au lieu du 30 septembre de l'année
suivante.

L'Assemblée décide que l'année sociale en cours de la Société qui a commencé le 1 octobre 2011 se termine le 28
septembre 2012 au lieu du 30 septembre 2012.

Troisième résolution

L'Assemblée décide de modifier l'article 17 des Statuts en vue de refléter la seconde résolution ci-dessus, de sorte
qu'il aura la teneur suivante:

" Art. 17. Année Sociale. L'année sociale commence le 29 septembre de chaque année et se termine le 28 septembre
de l'année suivante."

Quatrième résolution

L'Assemblée donne pouvoir et autorité à tout administrateur de la Société ou à tout avocat ou employé de Allen &
Overy Luxembourg, d'accomplir pour le compte de la Société toutes formalités nécessaires avec les autorités Luxem-
bourgeoises relativement aux points de cet ordre du jour, en ce compris, le dépôt et la publication de documents auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourgeois et la publication d'extrait dans le Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations et de manière générale d'accomplir toutes les actions nécessaires ou utiles en relation avec les
présentes.

Estimation des coûts

Les dépenses, frais, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, qui seront supportés par la Société en
conséquence du présent acte sont estimés approximativement à EUR 1.400.-

Le notaire soussigné qui comprend et parle anglais, déclare que la partie comparante l'a requis de documenter le
présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française; à la requête de la même partie, et en cas de divergence entre
le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, ledit mandataire de la partie comparante a signé ensemble

avec le notaire le présent acte.
Signé: R. STEINMETZER, A. SIEBENALER, A. PASTORELLI et H. HELLINCKX
Enregistré à Luxembourg A.C., le 26 avril 2012. Relation: LAC/2012/19331. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 10 mai 2012.

Référence de publication: 2012053555/165.
(120074251) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2012.

Florenville Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 67.031.

Extrait des décisions prises par l’assemblée générale des actionnaires en date du 7 mai 2012

1. M. Hugo FROMENT a démissionné de son mandat d’administrateur.
2. Mme Valérie PECHON, administrateur de sociétés, née le 10 novembre 1975 à Caracas (Vénézuela), demeurant

professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommée comme adminis-
trateur jusqu’à l’issue de l’assemblée générale statutaire de 2017.

3. Monsieur Hans DE GRAAF a été reconduit dans ses mandats d’administrateur et de président du conseil d’admi-
nistration jusqu’à l’issue de l’assemblée générale statutaire de 2017.

4. Madame Monique JUNCKER a été reconduite dans son mandat d’administrateur jusqu’à l’issue de l’assemblée gé-
nérale statutaire de 2017.

5. La société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l. a été reconduite dans son mandat de commissaire jusqu’à
l’issue de l’assemblée générale statutaire de 2017.

Luxembourg, le 10.5.2012.
Pour extrait sincère et conforme
Pour FLORENVILLE INVESTMENTS S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2012054419/22.
(120076020) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2012.
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Photona S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 131.201.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme PHOTONA S.A. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le jeudi, 14 juin 2012 à 15.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061707/750/15.

Sedellco S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 35.443.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme SEDELLCO S.A.-SPF sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le vendredi, 15 juin 2012 à 10.30 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012061708/750/15.

Luxair Re S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 112.996.

Extrait du Procès verbal de l’assemblée générale du 10 avril 2012

L’assemblée reconduit les mandats d’administrateurs de Mr. Adrien NEY, Mr. Laurent JOSSART et de Mr. Michel
FOLMER, demeurant tous trois professionnellement à l’aéroport de Luxembourg à L – 2987 Luxembourg, jusqu’à l’issue
de l’assemblée générale ordinaire d’avril 2013.

L’assemblée reconduit le mandat du réviseur d’entreprises PRICEWATERHOUSECOOPERS jusqu’à l’issue de l’as-
semblée générale ordinaire d’avril 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société

Référence de publication: 2012052130/15.

(120072060) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Luxair Re S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 112.996.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Pour la Société

Référence de publication: 2012052131/10.

(120072061) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Majestic Capital, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-8217 Mamer, 41, op Bierg.

R.C.S. Luxembourg B 141.336.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LEMANIK ASSET MANAGEMENT S.A.
Jean Philippe CLAESSENS / Armelle MOULIN

Référence de publication: 2012052136/11.

(120072917) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Manital Participations et Finance S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 70.962.

La société fiduciaire AGIF S.A. a dénoncé le siège, à compter de ce jour, de la société Manital Participations et Finance
S.A., numéro d'immatriculation RCSL B 070962, ayant siège au 31, Grand Rue L-1661 Luxembourg,

Luxembourg, le 11 juillet 2011.
AGIF S.A.

Référence de publication: 2012052137/10.

(120072868) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Neptune International Investment Funds (SICAV), Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 134.929.

Faisant suite à l'assemblée générale du 25 Avril 2012, sont re-nommés administrateurs jusqu’à la prochaine assemblée
générale qui se tiendra en 2013:

Charles Andrew McKinna

5D Landmark Drive

West Whale Bay

Southampton SB 04

Bermuda

Roger Charles Barker

14 Rue Belle-Vue

L-4974 Dippach

Luxembourg

Richard Howard Green

3, Shortlands

London W6 8DA

UK

Iain MacLeod

59 Cite Millewee

L-8064 Bertrange

Luxembourg

Est re-nommé réviseur d’entreprise jusqu’à la prochaine assemblée générale qui se tiendra en 2013:

Ernst & Young S.A.

7, Parc d’Activité Syrdall

L-5365 Munsbach

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 10 Mai 2012.
Pour State Street Bank Luxembourg S.A.

Référence de publication: 2012055251/33.
(120077009) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 mai 2012.

DHCRE II HoldCo I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.394.975,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 113.169.

In the year two thousand and twelve on the twenty-sixth day of April.
Before Maître Joseph Elvinger, notary, residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared
DHCRE II LLC, a company incorporated under the laws of the State of Delaware, United States, having its registered

office at c/o RL&F Service Corp., One Rodney Square, 10 th Floor, Tenth and King Streets, Wilmington, New Castle
County, Delaware 19801, United States, represented by Karl Pardaens, lawyer, of professional residence in Luxembourg,
by virtue of a proxy given under private seal dated 23 April 2012, which will remain attached to the present deed, being
the sole holder of shares (the “Sole Shareholder”) of DHCRE II HoldCo I S.àr.l. (the "Company"), a société à responsabilité
limitée having its registered office at 28, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg registered with the commercial register
under number B 113.169 and incorporated by deed of the notary Joseph Elvinger on 9 th November 2005 published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) number 653 of 30 th March 2006. The articles
have been amended for the last time on 19 th December 2011 by deed of the notary Joseph Elvinger published in the
Mémorial under number 533 on 29 th February 2012.

The appearing party declared and requested the notary to record that:
1. The Sole Shareholder holds all (a) eight hundred (800) Class A Shares, (b) forty (40) Class B Shares, (c) eight hundred

(800) Class C1 Shares, (d) eight hundred (800) Class C2 Shares, (e) eight hundred (800) Class C3 Shares, (f) eight hundred
(800) Class D Shares, (g) twenty one thousand four hundred sixty nine (21,469) Class E Shares, (h) eight hundred (800)
Class F1 Shares, (i) eight hundred (800) Class G Shares, (j) eight hundred (800) Class H Shares, (k) one (1) Class I Shares,
(l) eight hundred (800) Class J Shares, (m) four thousand five hundred ninety six (4,596) Class K (CG) Shares, (n) twelve
thousand nine hundred ninety six (12,996) Class K (I) Shares, (o) five hundred eighty two (582) Class L (CG) Shares, (p)
five thousand nine hundred and fifty nine (5,959) Class L (I) Shares (q) five hundred (500) Class M (CG) Shares, (r) one
thousand one hundred and forty eight (1,148) M (I) Shares and (s) forty thousand three hundred and eight (40,308)
Category Z Shares (being a total of ninety four thousand seven hundred ninety nine (94,799) Shares in issue in the
Company), so that decisions can validly be taken on all items of the agenda.

2. The items on which resolutions are to be passed are as follows, all resolutions being interrelated and passed as a
sole resolution:

Agenda

(A) Creation of two (2) classes of shares, namely Class N (I) and Class N (CG), each with such entitlements as set
forth in the amended and restated Articles, decision that Class F1, Class N (CG), and Class N (I) are Linked Classes
relating to the Golf Parc Toulouse Investment being the investment by way of shares, loans, preferred equity certificates,
or other instruments, convertible or not;

(B) Increase of the issued share capital by an amount of twenty five thousand Euros (€ 25,000) to two million three
hundred and ninety four thousand nine hundred and seventy five Euros (€ 2,394,975) by the issue of (i) five hundred (500)
Class N (CG) Shares, each with a nominal value of twenty-five Euros (€ 25) per share, and (ii) five hundred (500) Class
N (I) Shares, each with a nominal value of twenty five Euros (€25) per share, for a total subscription price of twenty five
thousand Euros (€25,000) as set out hereafter:

Subscriber
Class N

(I) Shares

Class
N (CG)
Shares

DHCRE II LLC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500

subscription to the new shares by the Sole Shareholder and payment of the subscription price by way of cash; allocation
of an amount equal to the nominal value of the new shares to the share capital account; and consequential amendment
of article 5 of the Articles (as included in the amended and restated articles);

(C) Amendment and restatement of the articles of association of the Company in order to inter alia reflect the
resolution adopted pursuant to the above items of the agenda.

Thereafter, the general meeting of the Sole Shareholder resolved as follows:
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Sole resolution

The meeting resolved to create two (2) classes of shares, namely Class N (CG) and Class N (I), each with such
entitlements as set forth in the amended and restated Articles. The meeting resolved that Class F1, Class N (CG), and
Class N (I) are Linked Classes (as defined in the amended and restated Articles) relating to the Golf Parc Toulouse
Investment being the investment by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other instruments, convertible
or not.

The meeting resolved to increase the issued share capital by twenty five thousand Euros (€ 25,000) to two million
three hundred and ninety four thousand nine hundred and seventy five Euros (€ 2,394,975) by the issue of (i) five hundred
(500) Class N (CG) Shares, each with a nominal value of twenty-five Euros (€ 25), and (ii) five hundred (500) Class N (I)
Shares, each with a nominal value of twenty five Euros (€25), for a total subscription price of twenty five thousand Euros
(€ 25,000) to the subscriber as set forth in the agenda, and the subscriber subscribed to the new shares so issued as set
forth in the agenda and paid the subscription price for (i) for the Class N(I) Shares by way of cash consisting of an amount
of twelve thousand five hundred Euros (€ 12,500) , (ii) for the Class N(CG) Shares by way cash consisting of an amount
of twelve thousand five hundred Euros (€12,500) .

The Class N (CG) Shares have been fully paid up by payment in cash, so that from now on the company has at its free
and entire disposal the amount of twelve thousand five hundred Euro (€12,500) as was certified to the undersigned notary
by a banking certificate.

The Class N (I) Shares have been fully paid up by payment in cash, so that from now on the company has at its free
and entire disposal the amount of twelve thousand five hundred Euros (€12,500) as was certified to the undersigned
notary by a banking certificate.

The meeting resolved to allocate an amount equal to the nominal value of the new shares of the subscription price
for the new shares to the share capital account.

The meeting resolved to amend and restate the articles of incorporation of the Company as follows:

AMENDED AND RESTATED ARTICLES OF INCORPORATION

Art. 1. Name. Between the initial subscribers and those who become holders of the Shares (parts sociales) thereafter,
a limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name DHCRE II Holdco I S.à r.l (the "Company") is
constituted and existing, governed by these Articles and the relevant legislation.

Art. 2. Object, Purpose. The object of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in
Luxembourg and foreign companies, or other business entities, the acquisition by purchase, subscription, or in any other
manner as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of stock, bonds, debentures, notes, preferred equity
certificates and other securities of any kind, and the ownership, administration, development and management of its
portfolio.

The Company may also hold interests in partnerships and carry out its business through branches in Luxembourg.
The Company may borrow in any form and provide security for its borrowings and proceed by private placement to

the issue of bonds and debentures as well as any other securities or certificates including notes, certificates or other
instruments convertible into Shares.

In a general fashion it may grant assistance (by way of loans, advances, guarantees or security or otherwise) to com-
panies or other enterprises in which the Company has an interest or which forms part of the group of companies to
which the Company belongs or its affiliates entities or any other entity it deems fit, take any controlling and supervisory
measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

Finally, the Company can perform all commercial, technical and financial or other operations, connected directly or
indirectly in all areas in order to facilitate the accomplishment of its purpose.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period. The Company does not come to an end by the
death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of any Shareholder.

Art. 4. Registered office.
4.1 The Company has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be trans-

ferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraordinary general meeting
of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

4.2 The address of the registered office may be transferred within the municipality by decision of the Board of Managers.
4.3 The Company may have offices and branches in Luxembourg.

Art. 5. Share Capital.
5.1. The Company has an issued and subscribed fully paid-up capital of two million three hundred and ninety four

thousand nine hundred and seventy five Euro (€ 2,394,975) divided into,
- eight hundred (800) Class A shares,
- forty (40) Class B shares,
- eight hundred (800) Class C1 shares,
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- eight hundred (800) Class C2 shares,
- eight hundred (800) Class C3 shares,
- eight hundred (800), Class D shares,
- twenty one thousand four hundred and sixty nine (21,469) Class E shares,
- eight hundred (800) Class F1 shares,
- eight hundred (800) Class G shares,
- eight hundred (800), Class H shares,
- one (1) Class I share,
- eight hundred (800) Class J shares
- four thousand five hundred and ninety six (4,596) Class K (CG) Shares,
- twelve thousand nine hundred and ninety six (12,996) Class K (I) Shares,
- five hundred eighty two (582) Class L (CG) Shares,
- five thousand nine hundred fifty nine (5,959) Class L (I) Shares,
- five hundred (500) Class M (CG) Shares,
- one thousand one hundred and forty eight (1,148) Class M (I) Shares,
- five hundred (500) Class N (CG) Shares,
- five hundred (500) Class N (I) Shares, and
- forty thousand three hundred and eight (40,308) Category Z Shares,
- each with a nominal value of twenty five Euro (€25).
5.2 The share capital may be increased by the issue of new shares upon resolution by the Shareholders' meeting. The

new shares may be issued in the form of share classes (which may be Simple Classes or Linked Classes).
5.3 Each Class of Shares (or as the case may be Linked Classes if so specified) shall be issued in connection with the

acquisition or making by the Company of a specific investment directly or indirectly (each a "Specific Investment"). The
subscription price paid to the Company upon the issuance of shares of a particular class (or Linked Classes) (including
for the avoidance of doubt any share premium) (the "Subscription Price"), net of all costs payable by the Company in
connection with such issuance including, but not limited to, capital duty, notarial fees and publication costs ("Issuance
Costs"), shall be invested directly or indirectly in one and the same Specific Investment.

Each Class of Shares (or as the case may be Linked Classes if so specified) (regardless of the time of issue of the Shares
within a Class) (and any instruments, loans, notes, certificates or securities convertible or not into Shares of such Class
or linked to such Class (if any)) bears preferential financial rights to the relevant Specific Investment made by the Company
in relation with the issue of Shares in such Class. The Classes of Shares of the Company relate to the Specific Investments
as follows:

- Class A relates to the Kings Hill Investment,
- Class B relates to the Kista Investment,
- Class C1 relates to the Via Cavour Investment,
- Class C2 relates to the Via Lamarrmora (Brescia) Investment,
- Class C3 relates to the Via San Lazarro Investment,
- Class D relates to the Howick Place Investment,
- Class E relates to the Blythe Valley Investment,
- Class F1, Class N (CG) and Class N (I) (being Linked Classes) relates to the Golf Parc Toulouse Investment,
- Class G relates to the Aranco Investment,
- Class H relates to the Via Imbonati Investment,
- Class I relates to the Salisbury Investment,
- Class J relates to the Udine Investment,
- Class K (CG) and Class K (I) (being Linked Classes) relate to the Spanish Retails Portfolio Investment,
- Class L (CG) and Class L (I) (being Linked Classes) relate to the Volvo Investment,
- Class M (CG) and Class M (I) (being Linked Classes) relate to the Prado Investment, and
- Category Z is not related to a Specific Investment.
5.4 In relation to each Specific Investment, the Board of Managers will, in the internal accounts of the Company,

establish a separate compartment of assets and liabilities of the Company in the following manner:
5.4.1 the Subscription Price of the relevant class of shares (or Linked classes) and the proceeds of any shareholder

loans, certificates debt or other instruments convertible or not which may from time to time be granted to, or issued
by, the Company by or to its shareholder(s) ("Instruments") in connection with the relevant Specific Investment, as well
as assets acquired with such funds contributed to or borrowed by the Company, in each case shall be applied in the
internal books of the Company to the compartment established for such Specific Investment;
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5.4.2 any income or proceeds earned by the Company on, or any asset derived from, the assets allocated to a com-
partment shall be allocated to that compartment;

5.4.3 any liability, costs and expenses (including provisions) relating to assets allocated to a compartment or to any
action taken in connection with a compartment or an asset of a particular compartment or in connection with the issuance
of shares or other instruments of the particular class (such as Issuance Costs) as well as all administration expenses, tax
liabilities and other costs and expenses of the Company attributable to the relevant Specific Investment or the operation
or administration of that compartment shall be allocated to that compartment;

5.4.4 in the case where any liability or expense of the Company cannot be considered as being attributable solely to
a particular compartment, such liability or expense shall be allocated between all the existing compartments on the basis
of the Allocation Key of each compartment or pro rata to the relevant compartments to which the liability or expense
relates;

5.4.5 any distributions or payments (including payments of the price payable by the Company for shares of the relevant
class repurchased by it) made to Shareholders in respect of a compartment shall reduce the net assets of that compart-
ment.

5.4.6 the net assets of each compartment ("Net Assets") will be equal to the sum of the value of the Specific Investment
of that compartment and all other assets attributable to that compartment in accordance with these articles less all the
liabilities, costs and expenses allocated to that compartment in accordance with these Articles.

5.4.7. In case of Linked Classes the Board may decide (but shall not be obliged) to within the relevant compartment
establish internal accounts per relevant class of the Linked Classes on the basis of the economic entitlements of the Linked
Classes respectively and apply the above provisions mutatis mutandis.

5.5 Any available share premium shall be distributable.

Art. 6. Cancellation of entire Class of Shares and Reduction of share capital.

6.1 The share capital of the Company may be reduced through the cancellation of Shares including by the cancellation
of one or more entire Class of Shares through the repurchase and cancellation of all the Shares in issue In the relevant
Class by approval at the general meeting of shareholders resolving at the quorum and majorities provided for the amend-
ment of the Articles.

6.2 In case of a reduction of share capital through the repurchase and the cancellation of one or more Class of Shares,
the holders of Shares of the repurchased and cancelled Class of Shares shall receive from the Company an amount equal
to the Cancellation Value per Share (as calculated in accordance with Article 6.4) for each Share of the relevant Class
held by them and cancelled (and in the case of Linked Classes, the Linked Class Cancellation Value per Share for the
repurchased Linked Class).

6.3 The Board of Managers shall, in case of a reduction of share capital through the repurchase and the cancellation
of a Class of Shares, calculate the Class Available Amount for the repurchased Class (and in the case of Linked Classes,
the Linked Class Available Amount for the repurchased Linked Class) (always subject to the amount of available profits,
premium and reserves of the Company) on the basis of the interim accounts of the Company and Interim internal accounts
relating to the relevant Class which shall be prepared on the basis set out in Article 5, each time not older than 8 days
(together, the "Interim Accounts").

6.4 The "Cancellation Value per Share" shall be calculated by dividing the Class Cancellation Amount by the number
of Shares in issue in the Class of Shares to be repurchased and cancelled and the “Linked Class Cancellation Value per
Share” shall be calculated by dividing the Linked Class Cancellation Amount by the number of Shares in issue in the Class
of Shares to be repurchased and cancelled.

6.5 The "Class Cancellation Amount" and the “Linked Class Cancellation Amount” shall be an amount determined by
the Board of Managers and approved by the general meeting on the basis of the Interim Accounts (and in the case of a
Linked Class, on the basis the Entitlement of that Class).

6.6 Subject always to the amount of available net profits, reserves and premium of the Company, the Class Cancellation
Amount for the Class of Shares to be repurchased and cancelled shall be the Class Available Amount (and in case of a
Linked Class, the Linked Class Cancellation Amount for the Linked Class of Shares to be repurchased and cancelled shall
be the Linked Class Available Amount) unless otherwise resolved by the general meeting of Shareholders in the manner
provided for an amendment of the Articles provided however that the Class Cancellation Amount (or as the case may
be the Linked Class Cancellation Amount) shall never be higher than the Class Available Amount (respectively the Linked
Class Available Amount) and provided further that the Class Cancellation Amount (or as the case may be the Linked
Class Cancellation Amount) shall never be greater than the amount of available net profits, reserves and premium of the
Company.

6.7 Upon the repurchase and cancellation of the Shares of the relevant Class, the Cancellation Value per Share (or as
the case may be the Linked Class Cancellation Amount) will become due and payable by the Company.

Art. 7. Board of Managers.

7.1 The Company is managed as determined by the Board of Managers appointed as a collegiate body by the general
meeting of Shareholders in accordance with the provisions set out hereafter. The Managers need not be Shareholders.
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The Board of Managers shall comprise (other than in case of a vacancy for reasons of resignation, revocation or otherwise)
of the number of members determined by the general meeting of Shareholders by a resolution of Shareholders and duly
recorded in the minutes of such meeting.

7.2 The Managers are appointed and removed from office by the general meeting of Shareholders resolving at the
simple majority of the issued share capital pursuant to Article 13, which determines their powers and the term of their
mandates. If no term is indicated the Managers are appointed for an undetermined period. The Managers may be re-
elected but also their appointment may be revoked with or without cause (ad nutum) at any time.

7.3 Any decision as to the payment of fees to Managers, entering into employment or like agreements with Managers
or amendments thereto shall be subject to the decision of the general meeting of Shareholders resolving at the simple
majority of the issued share capital pursuant to Article 13.

Art. 8. Board Proceedings.

8.1 The Board of Managers may elect a chairman among its members.

8.2 The Board of Managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the Managers is present or
represented at a meeting.

8.3 Meetings of the Board of Managers shall be called by or on behalf of anyone of the Managers with at least two (2)
days prior notice, unless urgent corporate affairs or any emergency require a shorter notice period (down to two (2)
hours) in writing, fax, email or otherwise as practical. The convening notice may be waived by the unanimous consent
given in writing or by fax or email by all Managers. Separate notice shall not be required for individual meetings held at
times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board of Managers.

8.4 Any Manager may participate in any meeting of the Board of Managers by conference call or by other similar means
of communication.

8.5 Decisions of the Board of Managers shall be taken by the favourable votes of the majority of the Managers present
or represented at the relevant meeting.

8.6 The minutes of any meeting of the Board of Managers shall be signed by any one Manager. Copies or extracts of
such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by any one Manager or as
resolved by the Board.

8.7 The Board may also, unanimously, pass resolutions on one or several similar documents by circular means when
expressing its approval in writing, by cable or facsimile or any other similar means of communication. The entirety will
form the circular documents duly executed giving evidence of the resolution. Managers' resolutions, including circular
resolutions, may be conclusively certified or an extract thereof may be issued under the individual signature of any
Manager.

Art. 9. Board Powers, Binding Signatures.

9.1 The Board of Managers is vested with the broadest powers to manage the business of the Company and to authorise
and/or perform all acts of disposal and administration falling within the purposes of the Company. All powers not expressly
reserved by the law or by the Articles to the general meeting or the prior authorisation of the general meeting shall be
within the competence of the Board of Managers. Vis-à-vis third parties the Board of Managers has the most extensive
powers to act on behalf of the Company in all circumstances and to do, authorise and approve all acts and operations
relative to the Company not reserved by law or the Articles to the general meeting or the prior authorisation of the
general meeting or as may be provided herein.

9.2 The Company will be bound by the single signature of any one Manager or by the joint or single signature of any
person or persons to whom such signatory power shall have been delegated by the Board of Managers.

Art. 10. Conflicts. No contract or other transaction between the Company and any other corporation or entity shall
be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Managers or officers of the Company is interested in
or is a manager, director, officer or employee of such other corporation or entity. Any Manager or officer of the Company
who serves as manager, director, officer or employee of any corporation or entity with which the Company shall contract
or otherwise engage in business shall not solely by reason of such affiliation with such other corporation or entity be
prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Art. 11. Manager and Officer Indemnification.

11.1 Subject to the exceptions and limitations in Article 11.3 below every person who is, or has been, a Manager or
officer of the Company shall be indemnified by the Company to the fullest extent permitted by law against liability and
against all expenses reasonably incurred or paid by him in connection with any claim, action, suit or proceeding which he
becomes involved in as a party or otherwise by virtue of him being or having been a Manager or officer and against amounts
paid or incurred by him in the settlement thereof.

11.2 The words "claim", "action", "suit" or "proceeding" shall apply to all claims, actions, suits or proceedings (civil,
criminal or otherwise including appeals) actual or threatened and the words "liability" and "expenses" shall include without
limitation attorneys' fees, costs, judgements, amounts paid in settlement and other liabilities.
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11.3 No indemnification shall be provided to any Manager or officer against any liability to the Company or its Share-
holders by reason of willful misfeasance, bad faith, gross negligence or reckless disregard of the duties involved in the
conduct of his office or in the event of a settlement, unless the settlement has been approved by a court of competent
jurisdiction or by the Board of Managers. No indemnification will be provided in defending criminal proceedings in which
that Manager or officer is convicted of an offence.

11.4 The right of indemnification herein provided shall be severable, shall not affect any other rights to which any
Manager or officer may now or hereafter be entitled, shall continue as to a person who has ceased to be such Manager
or officer and shall inure to the benefit of the heirs, executors and administrators of such a person. Nothing contained
herein shall affect any rights to indemnification to which corporate personnel, including Managers and officers, may be
entitled by contract or otherwise under law.

11.5 Expenses in connection with the preparation and representation of a defence of any claim, action, suit or pro-
ceeding of the character described in this Article shall be advanced by the Company prior to final disposition thereof
upon receipt of any undertaking by or on behalf of the relevant current or future officer or director, to repay such amount
if it is ultimately determined that he is not entitled to indemnification under this Article 11.

Art. 12. Transfer of Shares. The Shares are freely transferable among the Shareholders. Any Transfers of Shares to
Persons other than the Shareholders (the "non-Shareholders") shall always be subject to the approval of Shareholders
holding at least 75% (three-quarters) of the share capital (of whatever class) of the Company, and will be effective and
recognised by the Company only if realised in compliance with, the provisions set out in these. Any inscription of a
Transfer of Shares will be subject to compliance with the provisions set out in the present Articles.

Art. 13. Shareholder Decisions.

13.1 Shareholders' decisions are taken by the general meeting of Shareholders. However, the holding of a meeting is
not compulsory as long as the number of Shareholders is less than twenty-five and in such case Shareholders' resolutions
may be validly passed in writing. Any regularly constituted meeting of Shareholders of the Company or any valid written
resolution (as the case may be) shall represent the entire body of Shareholders of the Company. All Shares in issue
(regardless of Class or category) shall vote as a single class.

13.2 Each Shareholder may take part in general meetings or written resolutions. Each Shareholder has a number of
votes equal to the number of Shares (of whatever Class or category) he owns and may validly act at any meeting of
Shareholders through a special proxy.

13.3 Meetings shall be called by convening notice addressed by registered mail or courier to Shareholders to their
address appearing in the register of Shareholders held by the Company at least five (5) days prior to the date of the
meeting. If the entire share capital of the Company is represented at a meeting, the meeting may be validly held without
prior notice. In the case of written resolutions, the text of such resolutions shall be sent to the Shareholders at their
addresses inscribed in the register of Shareholders held by the Company at least five (5) days before the proposed effective
date of the resolutions. The resolutions shall become effective upon the approval of the majority as set out herein for
collective decisions (or subject to the satisfaction of the majority requirements, on the date set out therein). Unanimous
written resolutions may be passed at any time without prior notice.

13.4 (i) Except as otherwise provided herein, decisions of the general meeting shall be validly adopted if approved by
Shareholders representing more than half of the corporate capital; (ii) however, decisions concerning the amendment of
the Articles must be taken by (x) a majority of the Shareholders (y) representing at least three-quarters of the issued
share capital; and (iii) decisions to change of nationality of the Company are to be taken by Shareholders representing
100% of the issued share capital.

13.5 In case and for as long as the Company has more than 25 Shareholders, an annual General Meeting shall be held
on 30 th May at 12:00 am. of each year. If such day is not a business day in Luxembourg, the meeting shall be held on the
immediately following business day.

Art. 14. Accounting Year. The accounting year of the Company begins on 1 st January of each year and ends on 31
st December of the same year.

Art. 15. Annual Accounts, Auditor.

15.1 Every year as of the accounting year's end, the annual accounts are drawn up by the Board of Managers.

15.2 The operations of the Company shall, if the Company has more than twenty five (25) Shareholders be subject to
the supervision of a statutory auditor. In such case the statutory auditor shall be elected by the general meeting of
Shareholders. Such statutory auditor in office may be removed at any time by the general meeting of Shareholders with
or without cause.

Art. 16. Dividends.

16.1 Out of the total net profits of the Company five percent (5%) shall be placed into a legal reserve account. This
deduction ceases to be compulsory when such reserve amounts to ten percent (10%) of the issued share capital of the
Company. In case of a reduction of share capital, the legal reserve (to the extent it is at least equal to 10% of the issued
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share capital) may be decreased accordingly. The remainder of the total net profits of the Company may be distributed
in accordance with (or allocated to the reserves of the Company) the following provisions of this Article 16.

16.2 The Shareholders may decide to pay interim dividends on one or more of more Classes of Shares on the basis
of Interim Accounts prepared by the Board of Managers, showing that sufficient funds are available for distribution, it
being understood that the total amount to be distributed may not exceed net profits realised by the Company since the
end of the last accounting year increased by profits carried forward and distributable reserves (including available pre-
mium) but decreased by losses carried forward and sums to be allocated to a reserve to be established by law and previous
distributions (regardless of the Investment Net Income of a Class).

16.3 The share premium account may be distributed to the Shareholders upon decision of a general meeting of Sha-
reholders in accordance with the provisions below. The general meeting of Shareholders may decide to allocate any
amount out of the share premium account to the legal reserve account.

16.4 Distribution to a Class shall only be made out of the Investment Net Income of the relevant Class subject to the
above and in the case of Linked Classes, as per the Entitlements of the relevant Linked Class.

Art. 17. Dissolution, Liquidation.

17.1 In case the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators who may be
but do not need to be Shareholders and who are appointed by the general meeting of Shareholders who will specify their
powers and remunerations.

17.2 Upon liquidation of the Company the liquidation proceeds of each Class shall be the amount to which the Class
is entitled as per the relevant Specific Investment (and in the case of Linked Classes, to the relevant Entitlement of each
Class within such Linked Classes). Each Class of Shares shall be entitled to proceeds of liquidation determined as follows
in relation to the relevant Specific Investment to which the Class relates (subject in the case of Linked Classes, to the
relevant Entitlement of each Class within such Linked Classes):

17.2.1 First all debts and liabilities of the Company (regardless of Specific Investment) shall be paid. Such debts or
liabilities shall be attributed to the Class of Shares to which they specifically belong (i.e. because they relate to the relevant
Specific Investment for that Class) or, if that is not possible, distributed rateably among all Class of Shares in application
of the Allocation Key.

17.2.2 Thereafter the relevant amount of liabilities for each Class of Shares shown in the separate category for the
Specific Investment to which they relate shall be set against the assets attributable to the relevant Class including in
particular the Specific Investment of that Class and any reserve funds attributable to such Class. Assets not attributable
to a specific Class shall be divided in application of the Allocation Key to all Classes of shares.

17.2.3 To the extent that the amount so calculated for any Class shall be negative, such Class shall not be entitled to
any liquidation proceeds. The relevant negative amount shall be allocated in application of the Allocation Key among all
Classes of Shares which have a positive amount up such positive amount. Any surplus remaining within a specific Class
of Shares (the "Class Surplus") shall be distributed to the relevant holders of such Class of Shares (subject in the case of
Linked Classes, to the relevant Entitlement of each Class within such Linked Classes).

Art. 18. Sole Shareholder. If, and as long as one Shareholder holds all the shares of the Company, the Company shall
exist as a single member company, pursuant to article 179 (2) of the law of 10th August, 1915 on commercial companies;
in this case, articles 200-1 and 200-2, among others, of the same law are applicable.

Art. 19. Definitions.
Allocation Key shall be the allocation key and criteria determined by the Board of Managers acting

reasonably, on the basis of the existing and estimated investment amounts (if any) by
the direct or indirect shareholder of the Company and reviewed and / or revised if
deemed fit by the Board on an annual basis.

Aranco Investment means the Aranco Investment (as defined in the articles of association of DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class G shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Articles means the articles of incorporation of the Company from time to time
Blythe Valley Investment means the Blythe Valley Investment (as defined in the articles of association of

DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or
other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class E shares
of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Board or Board of Managers means the board of managers (conseil de gérance) of the Company from time to
time.

Capital Gains means capital gains in the context of capital gains of UK resident individuals under
Taxation of Chargeable Gains Act 1992.

Category Z means the category Z of Shares.
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CG Portion means within a Specific Investment the shares referred to as “CG” shares in the
relevant subsidiary as well as convertible preferred equity certificates or like
instruments convertible into such CG shares or being entitled only to Capital Gains.

Class means a Class of Shares issued by the Company with respect to a Specific Investment.
Class Available Amount means the total amount of net profits, available reserves and premium of the

Company (including carried forward profits) relating to the Specific Investment to
which the relevant Class of Shares belongs (i) plus the amount of the share capital
reduction relating to the Class of Shares repurchased (and if any the amount equal
to the decrease of the legal reserve relating to the reduction of share capital in
relation to such Class) but (ii) less any Investment Losses of that Class (including
carried forward losses) and (iii) less any sums to be placed into reserve(s) pursuant
to the requirements of law or of the Articles.

Class F1 (CG) Entitlement means the entitlement of Class F1 Shares to any distribution (in any Entitlement form
including as liquidation proceeds or repurchase or redemption payments) resulting
from Capital Gains of the relevant Specific Investment but only to the extent resulting
from or arising in relation to the CG Portion of the relevant Specific Investment. For
the avoidance of doubt income from any other source is excluded. Class F1 (CG)
Entitlement shall be solely linked to funding of the relevant Specific Investment made
before 1 March 2012.

Class F1 (I) Entitlement means the entitlement of Class F1 Shares to any distribution (in any form including
as dividends) resulting from sources of the relevant Specific Investment other than
Capital Gains. Class F1 (I) Entitlement shall be solely linked to funding of the relevant
Specific Investment made before 1 March 2012.

Class K (CG) Entitlement means the entitlement of Class K (CG) Shares to any distribution (in any form
including as liquidation proceeds or repurchase or redemption payments, or as Lin-
ked Class Cancellation Amount) resulting from Capital Gains of the relevant
Specific Investment but only to the extent resulting from or arising in relation to the
CG Portion of the relevant Specific Investment. For the avoidance of doubt income
from any other source is excluded.

Class K (I) Entitlement means the entitlement of Class K (I) Shares to any distribution (in any form including
as dividends or as Linked Class Cancellation Amount) resulting from sources of the
relevant Specific Investment other than Capital Gains.

Class L (CG) Entitlement means the entitlement of Class L (CG) Shares to any distribution (in any form
including as liquidation proceeds or repurchase or redemption payments, or as Lin-
ked Class Cancellation Amount) resulting from Capital Gains of the relevant
Specific Investment but only to the extent resulting from or arising in relation to the
CG Portion of the relevant Specific Investment. For the avoidance of doubt income
from any other source is excluded.

Class L (I) Entitlement means the entitlement of Class L (I) Shares to any distribution (in any form
including as dividends or as Linked Class Cancellation Amount) resulting from
sources of the relevant Specific Investment other than Capital Gains

Class M (CG) Entitlement means the entitlement of Class M (CG) Shares to any distribution (in any form
including as liquidation proceeds or repurchase or redemption payments, or as Lin-
ked Class Cancellation Amount) resulting from Capital Gains of the relevant
Specific Investment but only to the extent resulting from or arising in relation to the
CG Portion of the relevant Specific Investment. For the avoidance of doubt income
from any other source is excluded.

Class M (I) Entitlement means the entitlement of Class M (I) Shares to any distribution (in any form
including as dividends or as Linked Class Cancellation Amount) resulting from
sources of the relevant Specific Investment other than Capital Gains

Class N (CG) Entitlement means the entitlement of Class N (CG) Shares to any distribution (in any form
including as liquidation proceeds or repurchase or redemption payments, or as Lin-
ked Class Cancellation Amount) resulting from Capital Gains of the relevant
Specific Investment but only to the extent resulting from or arising in relation to the
CG Portion of the relevant Specific Investment. For the avoidance of doubt income
from any other source is excluded. Class N (CG) Entitlement shall be solely linked
to funding of the relevant Specific Investment made on or after 1 March 2012.

Class N (I) Entitlement form including as dividends or as Linked Class Cancellation Amount) resulting from
sources of the relevant Specific Investment other than Capital Gains. Class N (I)
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Entitlement shall be solely linked to funding of the relevant Specific Investment made
on or after 1 March 2012.

Class K Shares means the Class K (CG) Shares and the Class K (I) Shares, with all rights attached
thereto.

Class L Shares means the Class L (CG) Shares and the Class L (I) Shares, with all rights attached
thereto.

Class M Shares means the Class M (CG) Shares and the Class M (I) Shares, with all rights attached
thereto.

Class N Shares means the Class N (CG) Shares and the Class N (I) Shares, with all rights attached
thereto.

Entitlements means the respective economic entitlements of the Classes composing the relevant
Linked Classes, and, in the case of (i) the Linked Classes K, the Class K (CG)
Entitlement and the Class K (I) Entitlement, (ii) the Linked Classes L, the Class L
(CG) Entitlement and the Class L (I) Entitlement, (iii) the Linked Classes M, the Class
M (CG) Entitlement and the Class M (I) Entitlement, and (iv) the Linked Classes N
and F1, the Class N (CG) Entitlement, the Class N (I) Entitlement, the Class F1 (CG)
Entitlement, and the Class F1 (I) Entitlement.

Golf Parc Toulouse Investment means the Golf Parc Toulouse Investment (as defined in the articles of association
of DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates,
or other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class F1 and
Class N shares of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries
and entities).

Howick Place Investment means the Howick Place Investment (as defined in the articles of association of
DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or
other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class D shares
of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Investment Losses means any losses (including carry forward losses relating to the relevant Specific
Investment) and any costs, charges or expenses related to the relevant Specific
Investment (including repayment by the Company of any debt incurred to manage
the respective Specific Investment), and an amount corresponding to the pro rata
portion of the Company's overhead expenses (assessed fairly but irrevocably by the
Board of Managers) and the Company's non recoverable losses.

Investment Net Income means any income derived from the Investment relating to a Class of Shares being
the net return of any total or partial disposal of the relevant Specific Investment
(disposal meaning transfers and contributions of any kind) as well as any dividends
or other distributions, interest, yield, repayment of principal or other income or
return deriving from the relevant Investment and assets and reserve funds received
by or attributable to the Company in respect of the issue of the relevant Class of
Shares such as the share premium or any amounts of profit (related to the relevant
Investment) carried forward while deducting any costs, charges or expenses related
to the relevant Investment (including repayment by the Company of any debt
incurred to manage the respective Specific Investment), and an amount
corresponding to the pro rata portion of the Company's overhead expenses
(assessed fairly but irrevocably by the Board of Managers) and the Company's non
recoverable losses

Kings Hill Investment means the Kings Hill Investment (as defined in the articles of association of DHCRE
II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class A shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Kista Investment means the Kista Investment (as defined in the articles of association of DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class B shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Linked Class Available Amount means the total amount of net profits, available reserves and premium Available
Amount of the Company (including carried forward profits) relating to the Specific
Investment to which the relevant Class of Shares belongs (i) plus the amount of the
share capital reduction relating to the Class of Shares repurchased (and if any the
amount equal to the decrease of the legal reserve relating to the reduction of share
capital in relation to such Class) but (ii) less any Investment Losses of that Class
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(including carried forward losses) and (iii) less any sums to be placed into reserve(s)
pursuant to the requirements of law or of the Articles, subject however the
Entitlement of the relevant Linked Class and determined on the basis thereof.

Linked Classes means two or more Classes of Shares which relate to the same Specific Investment
and are of the same compartment but have different economic entitlements (i.e. the
relevant Entitlement) with respect to such Specific Investment and “Linked Class”
means any thereof.

Linked Classes K means Class K (CG) and Class K (I) of Shares.
Linked Classes L means Class L (CG) and Class L (I) of Shares.
Linked Classes M means Class M (CG) and Class M (I) of Shares.
Linked Classes F1 and N means Class F1, Class N (CG), and Class N (I) of Shares.
Managers means the members of the Board (gérant) from time to time.
Prado Investment means the Prado (as defined in the articles of association of DHCRE II Holdco II S.à

r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other instruments,
convertible or not or otherwise in relation to the Class M shares of DHCRE II Holdco
II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Salisbury Investment means the Salisbury Investment (as defined in the articles of association of DHCRE
II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class I shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Shareholders means the holders of Shares in the Company.
Shares means the shares (parts sociales) of the Company.
Simple Class means a single class which alone relates to a Specific Investment.
Spanish Retail Portfolio
Investment

means the Spanish Retail Portfolio Investment (as defined in the Portfolio Investment
articles of association of DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred
equity certificates, or other instruments, convertible or not or otherwise in relation
to the Class K shares of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets,
subsidiaries and entities).

Specific Investment has the meaning set out under Article 5.3.
Via Cavour Investment means the Via Cavour Investment (as defined in the articles of association of DHCRE

II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class C1 shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Via Imbonati Investment means the Via Imbonati Investment (as defined in the articles of association of
DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or
other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class H shares
of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Via Lamarrmora (Brescia)
Investment

means the Via Lamarrmora (Brescia) Investment (as defined in the articles of
association of DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity
certificates, or other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the
Class C2 shares of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries
and entities).

Via San Lazarro Investment means the Via San Lazarro Investment (as defined in the articles of association of
DHCRE II Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or
other instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class C3 shares
of DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Volvo Investment means the Volvo Investment (as defined in the articles of association of DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class L shares of
DHCRE II Holdco II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities).

Udine Investment Means the Udine Investment (as defined in the article of association of DHCRE II
HoldCo II S.à r.l.) by way of shares, loans, preferred equity certificates, or other
instruments, convertible or not or otherwise in relation to the Class J shares of
DHCRE II HoldCo II S.à r.l. (and the underlying assets, subsidiaries and entities)”.

Art. 20. Applicable law. For anything not dealt with in the present Articles of Incorporation, the Shareholders refer
to the relevant legislation.
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Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the above resolutions are estimated at approximately one thousand four hundred Euro.

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that at the request of the parties hereto
these minutes are drafted in English followed by a French translation; at the request of the same appearing person in case
of divergences between the English and French version, the English version will prevail.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day abovementioned.

After reading these minutes, the proxyholder signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille douze, le vingt-six avril.

Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu

DHCRE II LLC, une société constituée et existant en vertu du droit de l'Etat du Delaware aux Etats-Unis, ayant son
siège social à c/o RL&F Service Corp., One Rodney Square, 10 th Floor, Tenth and King Streets, Wilmington, New Castle
County, Delaware 19801, Etats-Unis, représentée par Karl Pardaens, avocat à la Cour, de résidence professionnelle à
Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé en date du 23 avril 2012 demeurée annexée aux présentes
après avoir été signée par le mandataire et le notaire soussigné, étant l'associé unique (l'«Associé Unique») de «DHCRE
II HoldCo I S.àr.l.» (la «Société»), une société à responsabilité limitée ayant son siège social au 28 boulevard Royal, L-2449
Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B113.169,
constituée le 9 novembre 2005 par acte du notaire Me Joseph Elvinger, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations (le «Mémorial») numéro 653 du 30 mars 2006. Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois en date du
19 décembre 2011 suivant acte du notaire Joseph Elvinger publié au Mémorial sous le numéro 533 du 29 février 2012.

La partie comparante a déclaré et requis le notaire d'acter que:

I) L'Associé Unique détient toutes les (a) huit cent (800) Parts Sociales de Classe A, (b) quarante (40) parts sociales
de Classe B, (c) huit cent (800) Parts Sociales de Classe C1,

(d) huit cent (800) Parts Sociales de Classe C2, (e) huit cent (800) Parts Sociales de Classe C3, (f) huit cent (800) Parts
Sociales de Classe D, (g) vingt et un mille quatre cent soixante-neuf (21.469) Parts Sociales de Classe E, (h) huit cent (800)
Parts Sociales de Classe F1, (i) huit cent (800) Parts Sociales de Classe G, (j) huit cent (800) Parts Sociales de Classe H,
(k) une (1) Part Sociale de Classe I, (l) huit cent (800) Parts Sociales de Classe J, (m) quatre mille cinq cent quatre-vingt-
seize (4.596) Part Sociales de Classe K (CG), (n) douze mille neuf cent quatre-vingt-seize (12.996) Part Sociales de Classe
K (I), (o) cinq cent quatre-vingt et deux (582) Part Sociales de Classe L (CG), (p) cinq mille neuf cent cinquante-neuf
(5.959) Part Sociales de Classe L (I), (q) cinq cents (500) Parts Sociales de Classe M (CG), (r) mille cent quarante-huit
(1.148) Parts Sociales de Classe M (I), et (s) quarante mille trois cent huit (40.308) Parts Sociales de Catégorie Z (repré-
sentant un total de quatre-vingt-quatorze mille sept cent quatre-vingt-dix-neuf (94.799) Parts Sociales émises dans la
Société), de sorte que des décisions peuvent valablement être prises sur tous les points visés à l'ordre du jour.

II) Les points sur lesquels des résolutions doivent être passés sont les suivants, tous les points formant une seule
résolution:

Ordre du jour

(A) Création de deux (2) classes de parts sociales, à savoir la Classe N (CG) et la Classe N (I), chacune ayant les droits
tels que prévus dans les Statuts modifiés et refondus, décision que la Classe F1, la Classe N (CG) et la Classe N (I) sont
des Classes Liées en relation avec l'Investissement Golf Parc Toulouse, étant l'investissement par voie de parts sociales,
prêts, obligations préférentielles ou tous autres instruments, convertibles ou non

(B) Augmentation du capital social émis d'un montant de vingt-cinq mille euros (€ 25.000) à deux millions trois cent
quatre-vingt-quatorze mille neuf cent soixante-quinze euros (€ 2.394.975) par l'émission de (i) cinq cent (500) Parts
Sociales de Classe N (CG) d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (€ 25) chacune, (ii) cinq cent (500) Parts Sociales
de Classe N (I) d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (€ 25) chacune et un prix de souscription total de vingt-cinq
mille euros (€ 25.000) comme indiqué ci-dessous:

Souscripteur Parts
Sociales

de Classe
N (CG)

Parts
Sociales

de Classe
N (I)

DHCRE II LLC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500

souscription des nouvelles parts par l'Associé Unique et paiement du prix de souscription par le souscripteur en
espèces par l'Associé Unique; allocation d'un montant égal à la valeur nominale des nouvelles parts sociales au compte
capital social et modification conséquente de l'article 5 des Statuts;
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(C) Modification et refonte des Statuts afin de refléter inter alia la résolution adoptée conformément aux points
susmentionnés de l'ordre du jour.

Ensuite, l'assemblée générale de l'Associé Unique a pris la décision suivante:

Résolution unique

L'assemblée a décidé de créer deux (2) classes de parts sociales, à savoir la Classe N (CG) et la Classe N (I), chacune
ayant les droits tels que prévus dans les Statuts modifiés et refondus. L'assemblée a décidé que la Classe F1, la Classe N
(CG) et la Classe N (I) sont des Classes Liées (telles que définies dans les Statuts modifiés et refondus) en relation avec
l'Investissement Golf Parc Toulouse, étant l'investissement par voie de parts sociales, prêts, obligations préférentielles
ou tous autres instruments, convertibles ou non.

L'assemblée a décidé d'augmenter le capital social émis d'un montant de vingt-cinq mille euros (€ 25.000) à deux
millions trois cent quatre-vingt-quatorze mille neuf cent soixante-quinze euros (€ 2.394.975) par l'émission de (i) cinq
cent (500) Parts Sociales de Classe N (CG) d'une valeur nominale de vingt-cinq Euros (€ 25) chacune, (ii) cinq cent (500)
Parts Sociales de Classe N (I) d'une valeur nominale de vingt-cinq Euro (€ 25) chacune et un prix de souscription total
de vingt-cinq mille Euros (€ 25.000) au souscripteur indiqué dans l'ordre du jour et le souscripteur a souscrit aux nouvelles
parts sociales ainsi émises tel qu'indiqué dans l'ordre du jour et a payé le prix de souscription pour (i) les Parts Sociales
de Classe N (CG) par voie d'un apport en espèces consistant en un montant de douze mille cinq cent Euros (€12.500),
(ii) les Parts Sociales de Classe N (I) par voie d'un apport en espèces consistant en un montant de douze mille cinq cent
euros (€12.500).

Les Parts Sociales de Classe N (CG) ont été libérées entièrement par paiement en espèces, de telle sorte que doré-
navant la Société a à son entière disposition le montant de douze mille cinq cent euros (€12.500), comme il a été certifié
au notaire soussigné par un certificat de blocage de fonds.

Les Parts Sociales de Classe N (I) ont été libérées entièrement par paiement en espèces, de telle sorte que dorénavant
la Société a à son entière disposition le montant de douze mille cinq cent euros (€12.500), comme il a été certifié au
notaire soussigné par un certificat de blocage de fonds.

L'assemblée a décidé d'affecter un montant égal à la valeur nominale des nouvelles parts sociales au compte capital
social.

L'assemblée a décidé de modifier et refondre les Statuts afin qu'ils aient la teneur suivante:

STATUTS MODIFIES ET REFONDUS

Art. 1 er. Dénomination.  II est créé et existe entre les souscripteurs initiaux et tous ceux qui deviendront détenteurs
de Parts Sociales par la suite une société à responsabilité limitée sous la dénomination de DHCRE II Holdco I S.à r.l. (la
«Société») qui est régie par les présents Statuts et la loi applicable.

Art. 2. Objet. L'objet de la Société est la détention de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés
luxembourgeoises et étrangères, ou dans d'autres entités, l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière
ainsi que le transfert par vente, échange ou autrement, d'actions, obligations, reconnaissances de dettes, titres de créance,
des certificats préférentiels et tout autre titre de tout type et la propriété, l'administration, le développement et la gestion
de son portefeuille. La Société pourra également détenir des intérêts dans des sociétés de personne simple et poursuivre
ses activités à travers des succursales établies à Luxembourg.

La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit et procurer des garanties concernant ses emprunts et
procéder par voie de placement privé à l'émission d'obligations et de titres de créances ainsi que d'autres titres ou
certificats, y inclus des obligations, certificats ou autres instruments convertibles en Parts Sociales.

De manière générale, elle pourra prêter assistance (que ce soit par le biais de prêts, d'avances, de garanties, de sûretés
ou autrement) à des sociétés ou autres entreprises dans lesquelles la Société a un intérêt ou qui font partie du groupe
de sociétés auquel appartient la Société ou ses entités affiliées ou toute autre entité que la Société juge appropriée. Elle
pourra prendre toute mesure de contrôle et de surveillance et procéder à toute opération qu'elle estimera nécessaire
à l'accomplissement et au développement de son objet social.

Finalement, la Société pourra réaliser toutes les opérations commerciales, techniques, financières ou autre qui sont
en relation directe ou indirecte avec tous les domaines afin de faciliter la réalisation de son objet social.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée. La Société n'est pas dissoute par la mort, la suspension
des droits civils, la faillite ou l'insolvabilité de l'un de ses Associés.

Art. 4. Siège social.

4.1 Le siège social de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être
transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision de l'assemblée générale ex-
traordinaire des Associés délibérant dans les conditions prévues en cas de modification des Statuts.

4.2 Le siège social peut être transféré à l'Intérieur de la municipalité par décision du Conseil de Gérance.

4.3 La Société peut avoir des bureaux et des succursales au Luxembourg.
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Art. 5. Capital Social.
5.1 La Société a un capital social émis et souscrit entièrement libéré de deux millions trois cent quatre-vingt-quatorze

mille neuf cent soixante-quinze euros (€ 2.394.975) divisé en:

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe A,

- quarante (40) Parts Sociales de Classe B,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe C1,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe C2,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe C3,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe D,

- vingt et un mille quatre cent soixante-neuf (21,469) Parts Sociales de Classe E,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe F1,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe G,

- huit cent (800) Parts Sociales de Classe H,

- une (1) Part Sociale de Classe I,

- huit cent (800) Parts Sociales Classe J,

- quatre mille cinq cent quatre-vingt et seize (4.596) Parts Sociales de Classe K (CG),

- douze mille neuf cent quatre-vingt et seize (12.996) Parts Sociales de Classe K (I), et

- cinq cent quatre-vingt et deux (582) Parts Sociales de Classe L (CG),

- cinq mille neuf cent cinquante-neuf (5.959) Parts Sociales de Classe L (I),

- cinq cent (500) Parts Sociales de Class M (CG),

- mille cent quarante-huit (1,148) Parts Sociales de Class M (I),

- cinq cent (500) Parts Sociales de Class N (CG),

- cinq cent (500) Parts Sociales de Class N (I) et

- quarante mille trois cent et huit (40,308 Parts Sociales de Catégorie Z,

ayant une valeur nominale de vingt-cinq euros (€ 25) chacune.

5.2 Le capital social pourra être augmenté par l'émission de nouvelles Parts Sociales par une résolution prise par
l'assemblée des Associés. Les nouvelles Parts Sociales pourront être émises en la forme de Classes de Parts Sociales
(lesquelles peuvent être des Classes Simples ou des Classes Liées).

5.3 L'émission de Parts Sociales dans chaque Classe de Parts Sociales (ou le cas échéant, des Classes Liées s'il en est
spécifié ainsi) aura lieu en relation avec l'acquisition ou la réalisation par la Société d'un investissement spécifique direc-
tement ou indirectement (chacun étant un «Investissement Spécifique»). Le prix de souscription reçu par la Société suite
à l'émission de Parts sociales d'une Classe particulière (ou Classes Liées) (y compris et afin d'éviter tout doute, toute
prime d'émission) (le «Prix de Souscription»), déduction faite de toutes dépenses dues par la Société en rapport avec
l'émission y compris, mais sans limitation au(x), droits d'apport, frais de notaire et dépenses de publicité (les «Coûts
d'Emission»), sera investi directement ou indirectement dans un Investissement Spécifique unique.

Chaque Classe de Parts Sociales (ou, le cas échéant, les Classes Liées, si elles sont désignées ainsi) (indépendamment
de la date de l'émission des Parts Sociales de cette Classe) (et, le cas échéant, tous instruments, emprunts, notes, certificat
ou titres convertibles en Parts Sociales de cette Classe ou non ou reliée à cette Classe) fait bénéficier de droits écono-
miques préférentiels à l'Investissement Spécifique en question réalisé par la Société en relation avec l'émission de Parts
Sociales dans cette Classe. Les Classes de Parts Sociales de la Société sont liées aux Investissements Spécifiques comme
suit:

- La Classe A se rapporte à l'Investissement Kings Hill

- La Classe B se rapporte à l'Investissement Kista -La Classe C1 se rapporte à l'Investissement Via Cavour

- La Classe C2 se rapporte à l'Investissement Via Lamarrmora (Brescia)

- La Classe C3 se rapporte à l'Investissement Via San Lazarro

- La Classe D se rapporte à l'Investissement Howick Place

- La Classe E se rapporte à l'Investissement Blythe Valley,

- La Classe F1, la Classe N (CG) et la Classe N (I) étant des Classes Liées) se rapportent à l'Investissement Golf Parc
Toulouse

- La Classe G se rapporte à l'Investissement Aranco

- La Classe H se rapporte à l'Investissement Via Imbonati

- La Classe I se rapporte à l'Investissement Salisbury

- La Classe J se rapporte à l'Investissement Udine

- La Classe K (CG) et la Classe K (I) (étant des Classes Liées) sont relatives à l'Investissement Spanish Retail Portfolio,
et
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- La Classe L (CG) et la Classe L (I) (étant des Classes Liées) sont relatives à l'Investissement Volvo, et

La Classe M (CG) et la Classe M (I) (étant des Classes Liées) sont relatives à l'Investissement Prado, et

- La Catégorie Z ne se rapporte pas à un Investissement Spécifique.

5.4. Le Conseil de Gérance de la Société devra établir dans les comptes internes de la Société pour chaque Investis-
sement Spécifique un compartiment séparé contenant les avoirs et les dettes de la Société de la manière suivante:

5.4.1 le Prix de Souscription de la Classe de Parts Sociales concernée (ou Classes Liées) ainsi que les fonds reçus en
vertu de prêts d'Associés, certificats de dette ou autres instruments, convertibles ou non, octroyés à, ou émis par, de
temps à autre la Société par, ou à, ses Associés (les «Instruments») en relation avec l'Investissement Spécifique concerné,
ainsi que les avoirs acquis grâce aux fonds ainsi apportés à ou empruntés par la Société, seront, dans tous les cas, affectés
dans les comptes internes de la Société au compartiment établi pour cet Investissement Spécifique;

5.4.2 tout revenu ou bénéfice récolté par la Société en relation avec ou dérivé des avoirs faisant partie d'un compar-
timent seront affectés à ce compartiment;

5.4.3 toute dette, tous coûts et toutes dépenses (y compris des provisions) relatifs à des avoirs affectés à un compar-
timent ou à une action prise en relation avec un compartiment ou à un avoir d'un compartiment particulier ou en relation
avec l'émission de Parts Sociales ou autres Instruments d'une Classe particulière (par exemple les Coûts d'Emission) ainsi
que toutes les dépenses administratives, dettes fiscales et autres coûts et dépenses de la Société attribuables à un Inves-
tissement Spécifique ou à l'opération ou l'administration de ce compartiment seront affectés à ce compartiment;

5.4.4 au cas où une dette ou dépense de la Société ne pourrait être considérée comme uniquement attribuable à un
compartiment particulier, cette dette ou dépense sera affectée à tous les compartiments existants sur la base de la Clé
d'Allocation de chaque compartiment ou au pro rata des compartiments concernés auxquels la dette ou la dépense se
rapporte.

5.4.5 toutes distributions ou paiements (y compris les paiements du prix de rachat dus par la Société en cas de rachat
par la Société des Parts Sociales d'une Classe particulière) faits aux Associés en relation avec un compartiment seront
portés en déduction des avoirs nets de ce compartiment.

5.4.6 les avoirs nets de chaque compartiment («Avoirs Nets») seront égaux à la somme de la valeur de l'Investissement
Spécifique du compartiment respectif et de tous les autres avoirs attribuables à ce compartiment conformément aux
présents Statuts moins toutes les dettes, coûts et dépenses affectés à ce compartiment conformément aux présents
Statuts.

5.4.7 Dans le cas de Classes Liées, le Conseil peut décider (mais n'est pas obligé), dans les limites du compartiment
concerné, d'établir des comptes internes selon la Classe de Classes Liées concernée sur base des droits économiques
des Classes Liées respectives, et d'appliquer les dispositions qui précèdent mutatis mutandis.

5.5 Toute prime d'émission disponible sera distribuable.

Art. 6. Annulation d'une Classe entière de Parts Sociales et Réduction du capital social.

6.1 Le capital social de la Société pourra être réduit par annulation de Parts Sociales y compris par l'annulation d'une
ou plusieurs Classes entières de Parts Sociales en rachetant et annulant toutes les Parts Sociales émises dans la Classe
concernée sur accord de l'assemblée générale des Associés décidant avec le quorum et la majorité requis pour la modi-
fication de ces Statuts.

6.2 En cas de réduction du capital social par le rachat et l'annulation d'une ou plusieurs Classes de Parts Sociales, les
détenteurs de Classes de Parts Sociales rachetées et annulées reçoivent de la Société un montant égal à la Valeur d'An-
nulation par Part Sociale (telle que calculée en vertu de l'Article 6.4) pour chacune des Parts Sociales de la Classe
concernée qu'ils détiennent et qui a été annulée (et dans le cas de Classes Liées, la Valeur d'Annulation par Part Sociale
de Classe Liée pour la Classe Liée rachetée).

6.3 Le Conseil de Gérance doit calculer, en cas de réduction du capital social par le rachat et l'annulation de Classes
de Parts Sociales, le Montant Disponible de Classe pour la Classe rachetée (et dans le cas de Classes Liées, le Montant
Disponible de Classe Liée pour la Classe Liée rachetée) (toujours assujetti au montant des profits disponibles, prime et
réserves de le Société) sur base des comptes intérimaires de la Société et des comptes intérimaires internes en rapport
avec la Classe concernée qui seront préparés sur la base prévue à l'Article 5, à chaque fois ne datant pas plus de 8 jours
(ensemble les «Comptes Intérimaires»).

6.4 La «Valeur d'Annulation par Part Sociale» doit être calculée en divisant la Valeur d'Annulation par le nombre de
Parts Sociales émises dans la Classe de Parts Sociales devant être rachetée et annulée et la «Valeur d'Annulation par Part
Sociale de Classe Liée» sera calculée en divisant le Montant d'Annulation de Classe Liée par le nombre de Parts Sociales
émises dans la Classe de Parts Sociales devant être rachetée et annulée.

6.5 Le «Montant d'Annulation de Classe» et le «Montant d'Annulation de Classe Liée» sont un montant déterminé
par le Conseil de Gérance et approuvé par l'assemblée générale sur base des Comptes Intérimaires (et dans le cas d'une
Classes Liée, des Droits de cette Classe).

6.6 Toujours sous réserve du montant des profits nets disponibles, réserves et primes de la Société, le Montant
d'Annulation de Classe concernant la Classe des Parts Sociales devant être rachetée et annulée est le Montant Disponible
de la Classe (et dans le cas d'une Classe Liée, le Montant d'Annulation de Classe Liée pour la Classe de Parts Sociales
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Liée devant être rachetée et annulée sera le Montant Disponible de Classe Liée) sauf décision contraire de l'assemblée
générale des Associés de la manière prévue pour la modification de ces Statuts, étant entendu toutefois que le Montant
d'Annulation de Classe (ou le cas échéant le Montant d'Annulation de la Classe Liée) ne doit jamais être supérieur au
Montant Disponible de Classe (respectivement le Montant Disponible de Classe Liée) et étant entendu en outre que le
Montant d'Annulation de Classe (ou le cas échéant le Montant d'Annulation de Classe Liée) ne doit jamais être supérieur
au montant des profits nets disponibles, réserves et primes de la Société.

6.7 A la suite du rachat et de l'annulation des Parts Sociales de la Classe concernée, la Valeur d'Annulation par Part
Sociale (ou le cas échéant le Montant d'Annulation de Classe Liée) sera exigible et payable par la Société.

Art. 7. Conseil de Gérance.
7.1 La Société est gérée par le Conseil de Gérance nommé en tant qu'organe collégial par l'assemblée générale des

Associés conformément aux dispositions reprises ci-après. Les membres du Conseil de Gérance (chacun un «Gérant»
ou un «Membre du Conseil») ne doivent pas nécessairement être Associés. Le Conseil de Gérance comprend (sauf en
cas de vacance suite à une démission, révocation ou autrement) le nombre de membres déterminé par l'assemblée
générale des Associés par une résolution des Associés dûment actée dans le procès-verbal de cette assemblée.

7.2 Les Géramts sont nommés et révoqués par l'assemblée générale des Associés statuant à la majorité simple du
capital social émis conformément à l'Article 13 qui détermine leurs pouvoirs et la durée de leurs mandats. Si aucune durée
n'est prévue, les Gérants sont nommés pour une période indéterminée. Les Gérants pourront être réélus mais pourront
aussi être révoqués avec ou sans cause (ad nutum) à tout moment.

7.3. Toute décision relative au paiement de jetons de présence ou émoluments de gérant, ou la conclusion ou modi-
fication de contrats d'emploi ou contrats semblables avec un Gérant doit être prise par l'assemblée générale des Associés
à la majorité simple du capital social conformément à l'Article 13.

Art. 8. Procédures au sein du Conseil.
8.1 Le Conseil de Gérance nommera un président parmi ses membres.
8.2. Le Conseil de Gérance peut délibérer ou agir valablement seulement si au moins la majorité des Gérants sont

présents ou représentés à une réunion.
8.3 Les réunions du Conseil de Gérance seront convoquées par un Membre du Conseil moyennant avis de convocation

donné au moins deux (2) jours avant l'assemblée, à moins que le caractère urgent des affaires de la Société ou toute
urgence ne requière un préavis plus court (au moins de deux (2) heures) par écrit, fax, e-mail ou tout autre méthode
possible. Il pourra être renoncé à la nécessité de convoquer une assemblée par un accord unanime de tous les Gérants
donné par écrit ou par fax ou e-mail. Des avis de convocation séparés ne seront pas nécessaires pour les réunions du
Conseil de Gérance tenues aux dates et lieux déterminés selon un programme adopté antérieurement par résolution du
Conseil de Gérance.

8.4. Tout Gérant pourra participer à n'importe quelle réunion du Conseil de Gérance par conférence téléphonique
ou par moyens de communication similaires.

8.5 Les décisions du Conseil de Gérance sont prises moyennant vote favorable de la majorité des Membres du Conseil
présents ou représentés à la réunion concernée.

8.6 Le procès-verbal des réunions du Conseil de Gérance devra être signé par l'un des Gérants. Les copies ou extraits
de ces procès-verbaux qui devront être produits dans des procédures judiciaires ou à toute autre fin devront être signés
par l'un des Gérants ou tel que décidé par le Conseil de Gérance.

8.7 Le Conseil peut, unanimement, prendre des résolutions sur un ou plusieurs documents par la voie circulaire lorsqu'il
exprime son accord par écrit, par cable, facsimile ou tout autre moyen de communication similaire. L'ensemble formera
le document écrit dûment exécuté faisant preuve de la résolution. Les résolutions du conseil, incluant les résolutions par
écrit peuvent être certifié ou un extrait peut en être émis sous seing privé d'un des Gérants.

Art. 9. Pouvoirs du Conseil, Signatures engageant la Société.
9.1 Le Conseil de Gérance dispose des pouvoirs les plus étendus pour gérer les affaires de la Société et pour autoriser

et/ou accomplir tous les actes de disposition et d'administration dans les limites de l'objet social de la Société. Tous les
pouvoirs non expressément réservés par la loi ou par les Statuts à l'assemblée générale ou autorisation accordée pré-
alablement par l'assemblée générale seront de la compétence du Conseil de Gérance. Vis-à-vis des tiers, le Conseil de
Gérance a les pouvoirs les plus étendus d'agir pour le compte de la Société dans toutes les circonstances et de faire,
autoriser et approuver tous les actes et opérations relatifs à la Société qui ne sont pas réservés par la loi ou les Statuts
à l'assemblée générale ou l'autorisation accordée préalablement par l'assemblée générale ou tel que cela pourra être
prévu par les présents Statuts.

9.2 La Société sera engagée par la signature d'un Gérant ou par la signature conjointe ou la signature unique de toute
personne ou des personnes auxquelles ce pouvoir de signature aura été conféré par le Conseil de Gérance.

Art. 10. Conflits. Aucun contrat ou transaction entre la Société et toute autre société ou entité ne sera affecté ou
vicié par le fait qu'un ou plusieurs Gérants ou fondés de pouvoir de la Société ont un intérêt dans ou sont administrateurs,
fondés de pouvoir ou employés de cette autre société ou entité. Tout Gérant ou fondé de pouvoir de la Société agissant
en qualité d'administrateur, fondé de pouvoir ou employé de toute société ou entité avec laquelle la Société a conclu un
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contrat ou est autrement en relation d'affaires ne sera pas, pour la seule raison de cette affiliation avec cette société ou
entité, empêché de prendre part et de voter ou agir de toute manière en relation avec ce contrat ou cette affaire.

Art. 11. Indemnités des Gérants et des Fondés de Pouvoir.
11.1 Sous réserve des exceptions et limitations prévues à l'Article 11.3 ci-dessous, toute personne qui est, ou a été,

un Gérant ou un fondé de pouvoir de la Société, sera indemnisée par la Société dans la mesure la plus large permise par
la loi pour la responsabilité et toutes les dépenses raisonnables supportées ou payées par celui-ci en relation avec une
prétention, action, poursuite ou procédure judiciaire qui le rend insolvable en tant que partie ou autrement en vertu du
fait qu'il est ou a été Gérant ou fondé de pouvoir. Il sera également indemnisé pour tous les montants qu'il aurait payés
ou supportés afin de régler les faits mentionnés ci-dessus.

11.2 Les termes "prétention", "action", "poursuite" ou "procédure judiciaire" s'appliqueront à toute prétention, action,
poursuite ou procédure judiciaire (civiles, pénales ou autres, y compris les appels) actuels ou possibles et les termes
"responsabilité" et "dépenses" incluront sans limitation les honoraires d'avocat, les coûts, jugements, montants payés en
vertu d'une transaction et autres montants.

11.3 Aucune indemnisation ne sera due à un Gérant ou à un fondé de pouvoir en cas de mise en cause de sa respon-
sabilité vis-à-vis de la Société ou de ses Associés en raison d'un abus de pouvoir, de mauvaise foi, de négligence grave ou
d'imprudence dans l'accomplissement de ses devoirs découlant de sa fonction ou en cas de transaction, à moins que la
transaction n'ait été approuvée par une cour d'une juridiction compétente ou par le Conseil de Gérance. Aucune in-
demnisation ne sera due en procédure judiciaire de défense pénale dans lequel ce Gérant ou Fondé de Pouvoir est déclaré
coupable d'un acte délictueux.

11.4 Le droit d'être indemnisé tel que prévu par le présent article appartient à chaque Gérant et n'affectera pas tout
autre droit dont un Gérant ou fondé de pouvoir pourrait bénéficier actuellement ou ultérieurement. Il subsistera à l'égard
d'une personne ayant cessé d'être Gérant ou fondé de pouvoir et se transmettra aux héritiers, exécuteurs testamentaires
et administrateurs de cette personne. Les dispositions de cet article n'affecteront aucun droit à indemnisation dont
pourrait bénéficier le personnel de la Société, en ce compris les Gérants et fondés de pouvoir en vertu d'un contrat ou
autrement en vertu de la loi.

11.5 Les dépenses supportées en relation avec la préparation d'une défense et la représentation dans le cadre d'une
prétention, action, poursuite ou procédure judiciaire telles que décrites dans cet article seront avancées par la Société
avant toute décision sur la question de savoir qui supportera ces dépenses, moyennant l'engagement pertinent par ou
pour compte du présent ou futur et fondé de pouvoir ou le Gérant de rembourser ce montant s'il est finalement décidé
qu'il n'aurait pas eu droit à une indemnisation conformément à l'Article 11.

Art. 12. Transfert de Parts Sociales. Les Parts Sociales seront librement transférables entre les Associés. Tout transfert
de Parts Sociales aux personnes autres que les Associés (les «non-Associés») sera toujours sujet à l'approbation des
Associés détenant au moins 75% (trois-quarts) du capital social (de toute classe) de la Société, et ne sera effectif et reconnu
par la Société que s'il est réalisé conformément aux dispositions prévues dans ces Statuts. Un transfert de Parts Sociales
ne pourra être inscrit que s'il a été réalisé conformément aux dispositions prévues par les présents Statuts.

Art. 13. Décisions des Associés.
13.1 Les décisions des Associés seront prises par l'assemblée générale des Associés. Toutefois, la tenue d'une assem-

blée n'est pas obligatoire aussi longtemps que le nombre des Associés est inférieur à vingt-cinq et dans un tel cas, les
décisions des Associés peuvent valablement être prises par écrit. Toute assemblée des Associés de la Société régulière-
ment constituée ou toute décision valablement prise par écrit (le cas échéant) représentera l'Assemblée Générale des
Associés en tant qu'organe de la Société. Toutes les Parts Sociales émises (indépendamment de la Classe ou la catégorie)
votent comme une classe unique.

13.2 Chaque Associé pourra prendre part aux assemblées générales ou aux décisions écrites. Chaque Associé aura
un nombre de voix égal au nombre de Parts Sociales (de toute Classe ou catégorie) qu'il détient et pourra valablement
agir aux assemblées des Associés par l'intermédiaire d'un mandataire.

13.3 Les Assemblées seront convoquées moyennant un avis de convocation adressé par lettre recommandée ou
courrier aux Associés à leur adresse apparaissant dans le registre des Associés détenu par la Société au moins cinq (5)
jours avant la date de l'assemblée. Si l'entièreté du capital social de la Société est représentée à une assemblée, l'assemblée
pourra valablement se tenir sans avis de convocation. Dans le cas des décisions prises par écrit, le texte de ces décisions
sera envoyé aux Associés à leur adresse mentionnée figurant dans le registre des Associés détenu par la Société au moins
cinq (5) jours avant la date effective proposée pour ces résolutions. Ces résolutions deviendront effectives moyennant
l'accord de la majorité tel que prévu dans ces Statuts pour les décisions collectives (ou en respectant les conditions de
majorité à la date prévue dans les présents Statuts). Les décisions écrites à l'unanimité pourront être passées à tout
moment sans délai de préavis.

13.4 (i) A moins que ce soit prévu autrement dans les présents Statuts, les décisions de l'assemblée générale seront
valablement adoptées si elles sont approuvées par les Associés représentant plus de la moitié du capital social; (ii) ce-
pendant, des décisions concernant des modifications des Statuts seront prises par (x) une majorité des Associés (y)
représentant au moins trois quarts du capital social émis; et (iii) les décisions concernant le changement de nationalité de
la Société seront prises par les Associés représentant 100% du capital social émis.
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13.5 Dans le cas, et aussi longtemps que, la Société compte au moins vingt-cinq (25) Associés, une assemblée générale
annuelle se tiendra chaque année, le 30 mai à 12.00 heures. Si ce jour n'est pas un jour ouvrable au Luxembourg, l'as-
semblée se tiendra le jour ouvrable qui suivra immédiatement cette date.

Art. 14. Année comptable. L'année comptable de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et se termine
le 31 décembre de la même année.

Art. 15. Comptes annuels, Commissaire aux comptes.

15.1 Chaque année, à la fin de l'année comptable, les comptes annuels de la Société seront préparés par le Conseil de
Gérance.

15.2 Les opérations de la Société, si la Société compte plus de vingt-cinq (25) Associés, seront soumises au contrôle
d'un commissaire aux comptes. Dans un tel cas, le commissaire aux comptes sera nommé par l'assemblée générale des
Associés. Ce commissaire aux comptes pourra être révoqué à tout moment par l'assemblée générale des Associés avec
ou sans cause.

Art. 16. Dividendes.

16.1 Cinq pour cent (5%) du bénéfice net total sera placé sur un compte de réserve légale. Cette déduction cessera
d'être obligatoire lorsque le compte de réserve atteindra dix pour cent (10%) du capital social émis de la Société. En cas
de réduction de capital social, la réserve légale (dans la mesure où elle est au moins égale à 10% du capital social émis)
pourra être diminuée en conséquence. Le reste peut être distribué conformément aux dispositions suivantes du présent
Article 16 (ou être incorporé aux réserves de la Société).

16.2 Les Associés pourront décider de payer des dividendes intérimaires sur une ou plusieurs Classes de Parts Sociales
sur base de Comptes Intérimaires préparés par le Conseil de Gérance, prouvant que des fonds suffisants sont disponibles
pour la distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne pourra pas excéder les profits net réalisés par la Société
depuis la fin du dernier exercice comptable augmenté des profits reportés et des réserves distribuables (y compris la
prime d'émission disponible) mais déduction faite des pertes reportées et des sommes devant être allouées à une réserve
à constituer conformément à la loi et aux distributions précédentes (sans tenir compte du Revenu d'Investissement Net
d'une Classe).

16.3 Le compte de prime d'émission pourra être distribué aux Associés moyennant décision de l'assemblée générale
des Associés conformément aux dispositions ci-dessous. L'assemblée générale des Associés pourra décider d'allouer tout
montant du compte de prime d'émission au compte de réserve légale.

16.4 La distribution à une Classe ne pourra être effectuée qu'à partir du Revenu d'Investissement Net de la Classe
concernée sous réserve de ce qui précède, et dans le cas de Classes Liées, en fonction des Droits de la Classe Liée
concernée.

Art. 17. Dissolution, Liquidation.

17.1 Dans le cas où la Société est dissoute, la liquidation sera réalisée par un ou plusieurs liquidateurs qui pourront,
mais ne devront pas être Associés et qui seront nommés par l'assemblée générale des Associés qui spécifiera leurs
pouvoirs et rémunérations.

17.2 Au moment de la liquidation de la Société, les produits de la liquidation de chaque Classe sera le montant auquel
chaque Classe a droit par rapport à l'Investissement Spécifique concerné (et dans le cas de Classes Liées, par rapport aux
Droits de chaque Classe à l'intérieur de ces Classes Liées). Chaque Classe de Parts Sociales a droit aux produits de la
liquidation déterminés comme suit en relation avec l'Investissement Spécifique concerné auquel la Classe se rapporte
(sous réserve, dans le cas de Classes Liées, des Droits de chaque Classe concernés à l'intérieur de ces Classes Liées):

17.2.1 En premier lieu seront payés les dettes et engagements de la Société (sans tenir compte de l'Investissement
Spécifique). Ces dettes ou engagements seront attribués aux Classes de Parts Sociales auxquelles ils appartiennent spé-
cifiquement (c'est à dire parce qu'ils se réfèrent à l'Investissement Spécifique concerné de cette Classe) ou, si cela n'est
pas possible, distribués proportionnellement entre toutes les Classes de Parts Sociales en application de la Clé d'Alloca-
tion.

17.2.2 Par la suite le montant des dettes concerné pour chaque Classe de Parts Sociales présenté dans la catégorie
séparée pour l'Investissement Spécifique auquel Ils se rapportent sera établi contre les avoirs attribuables à la Classe
concernée y compris en particulier l'Investissement Spécifique de cette Classe et toute réserve de fonds attribuable à
cette Classe. Les avoirs non attribués à une Classe spécifique seront divisés en application du Clé d'Allocation à toutes
les Classes de Parts Sociales.

17.2.3 Dans la mesure où le montant ainsi calculé pour toute Classe est négatif, cette Classe ne sera pas autorisée à
recevoir un quelconque produit de liquidation. Le montant négatif sera alloué en application du Clé d'Allocation parmi
toutes les Classes de Parts Sociales qui ont un montant positif jusqu'au montant positif. Tout surplus restant dans une
Classe de Parts Sociales spécifique (le «Surplus de Classe») sera distribué aux détenteurs de cette Classe de Parts Sociales
(sous réserve, dans le cas de Classes Liées, des Droits de chaque Classe concernés à l'intérieur de ces Classes Liées).
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Art. 18. Associé unique. Si, et aussi longtemps qu'un Associé détiendra toutes les Parts Sociales de la Société, la Société
existera comme une société unipersonnelle conformément à l'article 179(2) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales; dans ce cas, les articles 200-1 et 200-2, entre autres, de la même loi seront applicables.

Art. 19. Définitions. Associés signifie les détenteurs de Parts Sociales dans la Société.
Associés signifie les détenteurs de Parts Sociales dans la Société.
Catégorie Z signifie la catégorie Z de Parts Sociales.
Classe signifie une Classe de Parts Sociales émises par la Société en relation avec un

Investissement Spécifique.
Classes Liées signifie deux Classes de Parts Sociales ou plus qui se rapportent au même

Investissement Spécifique et font partie du même compartiment mais qui ont des
droits économiques différents (i.e. les Droits concernés) en relation avec cet
Investissement Spécifique et «Classe Liée» signifie l'une d'elles.

Classes Liées K signifie la Classe K(CG) et la Classe K(I) de Parts Sociales
Classes Liées L signifie la Classe L(CG) et la Classe L(I) de Parts Sociales
Classes Liées M signifie la Classe M(CG) et la Classe M(I) de Parts Sociales
Classes Liées F1 et N signifie la Classe F1, la Classe N (CG) et la Classe N (I) de Parts Sociales
Classe Simple signifie une Classe unique qui se rattache seule à un Investissement Spécifique
Clé d'Allocation correspond à la clé d'allocation et au critère déterminé par le Conseil de Gérance

agissant raisonnablement, sur base des montants d'investissement existants et
estimés (le cas échéant) par l'associé direct ou indirect de la Société et revus et/ou
audités si le Conseil le juge approprié sur une base annuelle.

Conseil ou Conseil de Gérance signifie le conseil de gérance de la Société
Droits signifie les droits économiques des classes composant les Classes Liées concernées,

et dans le cas de (i) Classes Liées K, le Droit de la Classe K (CG) et le Droit de la
Classe K (I), respectivement et (ii) Classes Liées L, le Droit de la Classe L (CG) et
le Droit de la Classe L (I), respectivement, (iii) Classes Liées M, le Droit de la Classe
M (CG) et le Droit de la Classe M (I), respectivement et (iv) Classes Liées N and F1,
le Droit de la Classe N (CG), le Droit de la Classe N (I), le Droit (CG) de la Classe
F1 et le Droit (I) de la Classe F1, respectivement

Droit (CG) de la Classe F1 signifie le droit des Parts Sociales de la Classe F1 à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des bonis de liquidation ou le produit d'une vente ou
d'un rachat, ou le Montant d'Annulation de Classe Liée) résultant des Revenus du
Capital de l'Investissement Spécifique mais uniquement dans la mesure où il résulte
ou se rapporte à la Portion CG de l'Investissement Spécifique concerné. Afin d'éviter
tout doute, le revenu de toute autre source est exclu. Le Droit (CG) de Classe F1
ne pourra être relatif qu'à un financement de l'Investissement Spécifique en question
réalisé avant le 1 er mars 2012.

Droit (I) de la Classe F1 signifie le droit des Parts Sociales de la Classe F1 à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des dividendes ou le Montant d'Annulation de Classe
Liée) résultant de sources de l'Investissement Spécifique concerné autres que le
Revenu du Capital. Le Droit (I) de Classe F1 ne pourra être relatif qu'à un financement
de l'Investissement Spécifique en question réalisé avant le 1 er mars 2012.

Droit de la Classe K (CG) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe K (CG) à toute distribution (sous
quelque forme que ce soit, y compris des bonis de liquidation ou le produit d'une
vente ou d'un rachat, ou le Montant d'Annulation de Classe Liée) résultant des
Revenus du Capital de l'Investissement Spécifique concerné mais uniquement dans
la mesure où il résulte ou se rapporte à la Portion CG de l'Investissement Spécifique
concerné. Afin d'éviter tout doute, le revenu de toute autre source est exclu.

Droit de la Classe K (I) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe K (I) à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des dividendes ou le Montant d'Annulation de la Classe
Liée) résultant de sources de l'Investissement Spécifique concerné autres que les
Revenus du Capital

Droit de la Classe L (CG) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe L (CG) à toute distribution (sous
quelque forme que ce soit, y compris des bonis de liquidation ou le produit d'une
vente ou d'un rachat, ou le Montant d'Annulation de la Classe Liée) résultant des
Revenus du Capital de l'Investissement Spécifique concerné mais uniquement dans
la mesure où il résulte ou se rapporte à la Portion CG de l'Investissement Spécifique
concerné. Afin d'éviter tout doute, le revenu de toute autre source est exclu.
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Droit de la Classe L (I) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe L (I) à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des dividendes ou le Montant d'Annulation de la Classe
Liée) résultant de sources de l'Investissement Spécifique concerné autres que les
Revenus du Capital

Droit de la Classe M (CG) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe M (CG) à toute distribution (sous
quelque forme que ce soit, y compris des bonis de liquidation ou le produit d'une
vente ou d'un rachat, ou le Montant d'Annulation de la Classe Liée) résultant des
Revenus du Capital de l'Investissement Spécifique concerné mais uniquement dans
la mesure où il résulte ou se rapporte à la Portion CG de l'Investissement Spécifique
concerné. Afin d'éviter tout doute, le revenu de toute autre source est exclu.

Droit de la Classe M (I) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe M (I) à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des dividendes ou le Montant d'Annulation de la Classe
Liée) résultant de sources de l'Investissement Spécifique concerné autres que les
Revenus du Capital

Droit de la Classe N (CG) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe N (CG) à toute distribution (sous
quelque forme que ce soit, y compris des bonis de liquidation ou le produit d'une
vente ou d'un rachat, ou le Montant d'Annulation de la Classe Liée) résultant des
Revenus du Capital de l'Investissement Spécifique concerné mais uniquement dans
la mesure où il résulte ou se rapporte à la Portion CG de l'Investissement Spécifique
concerné. Afin d'éviter tout doute, le revenu de toute autre source est exclu. Le
Droit de Classe N (CG) ne pourra être relatif qu'à un financement de l'Investissement
Spécifique en question réalisé le 1 er mars 2012 ou à une date ultérieure.

Droit de la Classe N (I) signifie le droit des Parts Sociales de la Classe N (I) à toute distribution (sous quelque
forme que ce soit, y compris des dividendes ou le produit d'une vente ou d'un rachat,
ou le Montant d'Annulation de la Classe Liée) résultant de sources de l'Investissement
Spécifique concerné autres que les Revenus du Capital. Le Droit de Classe N (I) ne
pourra être relatif qu'à un financement de l'Investissement Spécifique en question
réalisé le 1 er mars 2012 ou à une date ultérieure.

Gérants signifie les membres du Conseil tel que modifié de temps en temps.
Investissement Aranco signifie l'Investissement Aranco (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco

II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les parts sociales de classe G de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Blythe Valley signifie l'Investissement Blythe Valley (tel que défini dans les statuts de DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les parts sociales de classe G de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Golf Parc
Toulouse

signifie l'Investissement Golf Parc Toulouse (tel que défini dans les statuts de DHCRE
II Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les Parts Sociales de Classe F1 de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Howick Place signifie l'Investissement Howick Place (tel que défini dans les statuts de DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre relation aux parts
sociales de classe D de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sousjacents,
filiales et entités).

Investissement Kings Hill signifie l'Investissement Kings Hill (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco
II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les parts sociales de classe B de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Kista signifie l'Investissement Kista (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco II
S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre relation aux parts
sociales de classe G de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sousjacents,
filiales et entités).
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Investissement Prado signifie l'Investissement Prado (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco II
S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts «preferred equity certificates»,
ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec les parts
sociales de classe M de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sousjacents,
filiales et entités).

Investissement Salisbury signifie l'Investissement Salisbury (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco
II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de "preferred equity
certificates", ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les parts sociales de classe I de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Spanish Retail
Portfolio

signifie l'Investissement Spanish Retail Portfolio (tel que défini dans les statuts de
DHCRE II Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de
"preferred equity certificates", ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre
en relation avec les parts sociales de classe K de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que
les actifs sous-jacents, filiales et entités).

Investissement Spécifique A la signification prévue à l'Article 5.3.
Investissement Udine signifie l'Investissement Udine (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco II

S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de "preferred equity
certificates", ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre en relation avec
les parts sociales de classe I de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Via Cavour signifie l'Investissement Via Cavour (tel que défini dans les statuts de DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre, en relation avec
les parts sociales de classe C1 de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs
sousjacents, filiales et entités).

Investissement Via Imbonati signifie l'Investissement Via Imbonati (tel que défini dans les statuts de DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou autre, en relation avec
les parts sociales de classe H de DHCRE II Holco II S.à r.l. (les actifs sous-jacents,
filiales et entités).

Investissement Via Lamarrmora
(Brescia)

signifie l'Investissement Via Lamarrmora (tel que défini dans les statuts (Brescia) de
DHCRE II Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de
«preferred equity certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non ou
autre en relation avec les parts sociales de classe C2 de DHCRE II Holco II S.à r.l.
(ainsi que les sous-jacents, filiales et entités).

Investissement Via San Lazarro signifie l'Investissement San Lazarro (tel que défini dans les statuts de DHCRE II
Holdco II S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non, ou autre en relation avec
les parts sociales de classe C3 de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Investissement Volvo signifie l'Investissement Volvo (tel que défini dans les statuts de DHCRE II Holdco II
S.à r.l.) réalisé au moyen de parts sociales, d'emprunts, de «preferred equity
certificates», ou d'autres instruments, convertibles ou non, ou autre en relation avec
les parts sociales de classe L de DHCRE II Holco II S.à r.l. (ainsi que les actifs sous-
jacents, filiales et entités).

Montant Disponible de Classe signifie le montant total des profits nets, réserves disponibles et prime de la Société
(y compris les profits reportés) se rapportant à l'Investissement Spécifique auquel la
Classe de Parts Sociales appartient (i) plus le montant de la réduction du capital social
relatif à la Classe de Parts Sociales rachetées (et, le cas échéant, le montant égal à la
diminution de la réserve légale relative à la réduction du capital social en relation
avec cette Classe) mais (ii) moins toutes Pertes d'Investissement de cette Classe (y
compris les pertes reportées) et (iii) moins toutes sommes à placer à la/aux réserve/
s en vertu des dispositions légales ou des présents Statuts.

Montant Disponible de Classe
Liée

signifie le montant total des bénéfices nets, réserves et primes disponibles de la
Société (y compris les bénéfices reportés) liés à un Investissement Spécifique auquel
la Classe de Parts Sociales concernée appartient (i) plus le montant de la réduction
du capital social relatif à la Classe de Parts Sociales rachetée (et, si tel est le cas, le
montant égal à la réduction de la réserve légale relatif à la réduction du capital social
en relation avec cette Classe) mais (ii) déduction faite de toutes Pertes
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d'Investissement de cette Classe (y compris les pertes reportées) et (iii) déduction
faite de toutes sommes devant être placées dans une(des) réserve(s) en vertu de la
loi ou des Statuts, sous réserve toutefois des Droits de la Classe Liée concernée et
déterminé sur cette base.

Parts Sociales signifie les parts sociales dans la Société.
Parts Sociales de Classe K signifie les Parts Sociales des Classes K (CG) et K (I) avec tous les droits attachés
Parts Sociales de Classe L signifie les Parts Sociales des Classes L (CG) et L (I) avec tous les droits attachés
Parts Sociales de Classe M signifie les Parts Sociales des Classes M (CG) et M (I) avec tous les droits attachés
Parts Sociales de Classe N signifie les Parts Sociales des Classes N (CG) et N (I) avec tous les droits attachés
Pertes d'Investissement signifie toutes pertes (y compris les pertes reportées relatives à l'Investissement

Spécifique concerné) et tous coûts, charges ou dépenses relatifs à l'Investissement
Spécifique concerné (y compris le remboursement par la Société de toute dette
encourue pour gérer l'Investissement Spécifique concerné), et un montant
correspondant au pro rata des dépenses fixes (overhead expenses) de la Société juste
mais irrévocable par le Conseil de Gérance) et les pertes non recouvrables de la
Société.

Portion CG signifie, dans les limites d'un Investissement Spécifique, les Parts Sociales désignées
comme les Parts Sociales «CG» dans la filiale concernée de même que les obligations
préférentielles convertibles ou autres instruments convertibles en ces Parts Sociales
CG ou donnant droit uniquement au Revenu du Capital.

Revenu du Capital signifie revenu du capital dans le contexte des revenus de capitaux réalisés par des
personnes physiques résidant au Royaume-Uni dans le champ d'application du
Taxation of Chargeable Gains Act 1992

Revenu Net d'Investissement signifie tout revenu dérivé de l'Investissement Spécifique en relation avec une Classe
de Parts Sociales étant le revenu net de toute cession partielle ou totale de
l'Investissement Spécifique concerné (la cession signifiant les transferts et apports de
toute nature) ainsi que tous dividendes, ou autres distributions, intérêts, revenus,
remboursement du principal ou autres revenus ou rendement lié à l'Investissement
Spécifique concerné et les avoirs et les fond de réserve reçus par, ou attribuables, à
la Société selon l'émission de la Classe de Parts Sociales concernée tel que la prime
d'émission ou tout montant des profits (liés à l'Investissement Spécifique) reporté
tout en déduisant les coûts, charges ou frais liés à l'Investissement Spécifique (y
compris le remboursement par la Société de toutes dettes contractés par la Société
pour gérer l'Investissement Spécifique) et, un montant correspondant au prorata des
frais généraux de la Société (évalué de bonne foi et irrévocablement par le conseil
de gérance) et les pertes de la Société qui ne sont pas recouvrables

Statuts signifie les statuts de la Société tels que régulièrement modifiés.

Art. 20. Loi applicable. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents Statuts, les Associés se réfèrent à la législation
applicable.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, l'assemblée a été clôturée.

Dépenses

Les dépenses, coûts, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société en raison
des résolutions ci-dessus, sont estimés à approximativement mille quatre cents Euros.

Le notaire soussigné qui connaît et parle la langue anglaise constate que sur demande des parties, le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande des mêmes parties et en cas de divergences entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date en tête des présentes.

Et après lecture faite au mandataire, il a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: K. PARDAENS, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C. le 02 mai 2012. Relation: LAC/2012/19803. Reçu soixante-quinze euros (75.-€)

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur sa demande

Luxembourg, 07 mai 2012.

Référence de publication: 2012054358/1195.

(120076534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2012.
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Swisscamel S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 114.961.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires tenue en date du 27 avril 2012:

Les mandats des administrateurs et commissaire aux comptes étant échus, l'Assemblée décide:

De nommer à la fonction de Président du Conseil d'Administration, Monsieur Giovanni VITTORE, administrateur de
société, demeurant professionnellement au 45-47, route dArlon, L-1140 Luxembourg;

De nommer à la fonction d'Administrateur, Monsieur Roland DE CILLIA, Expert-Comptable, demeurant profession-
nellement au 45-47, route d'Arlon, L-1140 Luxembourg;

De nommer à la fonction d'Administrateur, Monsieur Frédéric NOEL, Avocat, demeurant professionnellement au 1,
avenue de la Gare L-1611 Luxembourg;

De nommer à la fonction de Commissaire aux Comptes, la société BENOY KARTFLEISER MANAGEMENT S.à.r.l.,
inscrite au Registre de Commerce de Luxembourg n° B 33849, établie aux 45-47 route d'Arlon, L-1140 Luxembourg;

Leur mandat s'achèvera lors de l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SWISSCAMEL S.A.

Référence de publication: 2012052910/20.

(120073309) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2012.

Marine Enterprises S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du Dix Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 158.180.

Le Bilan du 25 Novembre 2010 au 31 Décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012052138/10.

(120072199) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Mezzanove Capital (SCA) SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société d'In-
vestissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 111.082.

Le bilan au 31 Décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mezzanove Capital (SCA) SICAR
51 avenue J F Kennedy
L-1855 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2012052142/14.

(120072391) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Michel Greco S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2668 Luxembourg, 1, rue Julien Vesque.

R.C.S. Luxembourg B 38.255.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2012052143/10.

(120072336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.
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Van Donk Riskmanagement S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

R.C.S. Luxembourg B 153.398.

EXTRAIT

En date du 30 avril 2012, la société à responsabilité limitée, H&P Coporate Services (Luxembourg) S.à r.l., établie et
ayant son siège social à L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg, inscrite au Registre de Commerce et des Société
Luxembourg sous le numéro B146424, représentée par son gérant actuellement en fonction, a adressé par courrier
recommandé avec accusé de réception, la résiliation de la convention de domiciliation liant la Société à responsabilité
limitée Van Donk Riskmanagement S.à r.l., établie et ayant son siège social à L-1930 Luxembourg, 62, avenue de la Liberte,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B153398, à la société à responsabilité
limité H&P Corporate Services Luxembourg S.à r.l.

Il en résulte dès lors que la société à responsabilité limitée Van Donk Risk Management S.à r.l. n'est plus domiciliée à
L-1930 Luxembourg, 62 avenue de la Liberté depuis le 30 avril 2012.

Luxembourg, le 7 mai 2012.
Certifié sincère et conforme
Geert DIRKX
Gérant

Référence de publication: 2012052938/20.

(120073628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2012.

Midas Holdco II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 168.507.

STATUTES

In the year two thousand and twelve, on the twenty-fifth day of April.

Before the undersigned Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

BRE/Europe 6Q S.à r.l.,a société à responsabilité limitée, governed by the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg
and having its registered office at 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, having a share capital of EUR 12,500, registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 164012,

here represented by Ms. Carole Noblet, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given
under private seal in Luxembourg, on 24 April 2012.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder representing the appearing party and the notary, will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, acting in its hereabove stated capacity, have required the officiating notary to enact the deed of
incorporation of a private limited company (société à responsabilité limitée) which he declares organized and the articles
of incorporation of which shall be as follows:

A. Purpose – Duration – Name – Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner(s) of the shares created hereafter and all those who may
become shareholders in the future, a société à responsabilité limitée (the “Company”) which shall be governed by the
law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended, as well as by these articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg and
foreign companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and
development of its portfolio.

The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or
indirect participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which it may deem useful in accomplish-
ment of its purpose.

In particular, the Company will provide the companies within its portfolio with the services necessary to their admi-
nistration, control and development. For that purpose, the Company may require and retain the assistance of other
advisors.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited period of time.
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Art. 4. The Company will assume the name of “Midas Holdco II S.à r.l.".

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg. It may be transferred to any other place
in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of a general meeting of its shareholders. Within the same
borough, the registered office may be transferred through simple resolution of the manager or the board of managers.
Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad.

B. Share capital – Shares

Art. 6. The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-) represented by five
hundred (500) shares with a par value of twenty-five euro (EUR 25.-) each.

Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be modified at any time by the approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing
at least three quarters of the share capital.

Art. 8. The Company will recognize only one holder per share. The joint co-owners shall appoint a single representative
who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may only be transferred
to non-shareholders subject to the approval of such transfer given by the shareholders in a general meeting, at a majority
of three quarters of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholders may only be transferred to non-shareholders subject
to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of
the share capital. Such approval is, however, not required if the shares are transferred either to parents, descendants or
the surviving spouse.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one of the shareholders will not cause the
dissolution of the Company.

C. Management

Art. 11. The Company is managed by one or several managers, who do not need to be shareholders.

The managers are appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office. They may be
dismissed freely at any time and without specific cause.

The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole manager.

In the case of several managers, the Company is managed by a board of managers, composed of at least two managers.
In that case, the Company will be bound in all circumstances by the joint signature of two members of the board of
managers.

The sole manager or the board of managers may grant special powers by authentic proxy or power of attorney by
private instrument.

Art. 12. In case of several managers, the board of managers shall choose from among its shareholders or its members
a chairman, and may choose from among its shareholders a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not
be a manager, and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and of the
shareholders.

In dealings with third parties, the board of managers has the most extensive powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to authorise all transactions consistent with the Company's purpose.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the registered office of the Company.

The chairman shall preside at all meeting of the board of managers, but in his absence, the board of managers may
appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours at least in
advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives
of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in
writing, by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening notice
will not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by
the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telex or
facsimile another manager as his proxy. A manager may represent one or more of his colleagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call or by other similar means
of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The participation in a meeting
by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers is present or represented
at a meeting of the board of managers.
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Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented at such meeting.
The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,

by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The
entirety will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

Art. 13. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by two managers. Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings
or otherwise shall be signed by the chairman, or by two managers.

Art. 14. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
Company.

Art. 15. The managers do not assume, by reason of their position, any personal liability in relation to commitments
regularly made by them in the name of the Company. They are authorized agents only and are therefore merely respon-
sible for the execution of their mandate.

D. Decisions of the sole shareholder – Collective decisions of the shareholders

Art. 16. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the number of shares which he
owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he holds or represents shares.

Art. 17. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders owning more than
half of the share capital. The amendment of the articles of incorporation requires the approval of (i) a majority of share-
holders (ii) representing three quarters of the share capital at least.

Art. 18. If the Company is composed of a sole shareholder, the latter exercises the powers devolved to the meeting
of shareholders by the dispositions of section XII of the law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as
amended.

Art. 19. At no time shall the Company have more than thirty (30) shareholders. At no time shall an individual be
allowed to become a shareholder of the Company.

E. Financial year – Annual accounts – Distribution of profits

Art. 20. The Company's year commences on the first day of January of each year and ends on the last day of December
of the same year.

Art. 21. Each year on the last day of December, the accounts are closed and the manager(s) prepare an inventory
including an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above in-
ventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 22. Five per cent (5%) of the net profit are set aside for the establishment of a statutory reserve, until such reserve
amounts to ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholders. Interim dividends
may be distributed in compliance with the terms and conditions provided for by law.

F. Dissolution – Liquidation

Art. 23. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more liquidators,
which do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders which will
determine their powers and fees. The liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets
and payment of the liabilities.

The surplus, after payment of the liabilities, shall be distributed among the shareholders proportionally to the shares
of the Company held by them.

Art. 24. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended.

Subscription and Payment

The five hundred (500) shares have been subscribed by BRE/Europe 6Q S.à r.l.
The shares so subscribed are fully paid up in cash so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR

12,500.-) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary.

Transitional provision

The first financial year shall begin on the date of the incorporation of the Company and shall end on the last day of
December 2012.

Expenses

The expenses, costs, fees or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a result of its
incorporation are estimated at approximately EUR 1,200.-.

67721



L U X E M B O U R G

Resolutions

Immediately after the incorporation of the Company, the shareholders, representing the entirety of the subscribed
capital of the Company, have passed the following resolutions:

1. The registered office of the Company shall be at 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg.

2. BRE/Management 6 S.A., a société anonyme governed by the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg and having
its registered office at 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, having a share capital of EUR 31,000, registered with the
Luxembourg Trade and Companies Register under number B 164777, is appointed manager of the Company for an
indefinite period of time.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that upon request of the above-appearing
party, the present deed is worded in English followed by a German translation and in case of divergences between the
English and the German text, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder, known to the notary by his name, first name, civil status and
residences, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Es folgt die Deutsche Übersetzung des englischen Textes:

Im Jahre zweitausenzwölf, den fünfundzwanzigsten April.

Vor dem unterzeichneten Notar Henri Hellinckx, mit Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,

IST ERSCHIENEN:

BRE/Europe 6Q S.à r.l., eine société à responsablilité limitée gegründet und bestehen nach dem Recht des Großher-
zogtums Luxemburg, mit einem Gesellschaftskapital von 12.500 Euro, mit Gesellschaftssitz in 19, rue de Bitbourg, L-1273
Luxemburg, eingetragen im Luxemburger Handels-und Gesellschaftsregister unter Sektion B Nummer 164012,

hier vertreten durch Frau Carole Noblet Juristin, wohnhaft in Luxemburg, aufgrund einer privatschriftlichen Vollmacht,
ausgestellt in Luxemburg, am 24. April 2012.

Die Vollmacht bleibt nach Zeichnung ne varietur durch die Erschienene und den unterzeichneten Notar gegenwärtiger
Urkunde als Anlage beigefügt, um mit derselben eingetragen zu werden.

Die Erschienene ersucht den unterzeichneten Notar, die Satzung einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung, die sie
hiermit gründet, wie folgt zu beurkunden:

A. Zweck – Dauer – Name – Sitz

Art. 1. Hiermit wird zwischen dem jetzigen Inhabern der ausgegebenen Anteile und denjenigen, die in Zukunft Ge-
sellschafter werden, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung nach Luxemburger Recht (nachstehend die „Gesell-
schaft“) gegründet, die durch die Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften, neue
Fassung, sowie durch nachstehende Satzung geregelt wird.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft ist der Erwerb von Beteiligungen jeder Art an in-und ausländischen Gesellschaften und
die Verwirklichung sonstiger Investitionen jeder Art, der Erwerb von Wertpapieren jeder Art durch Kauf, Zeichnung
oder auf andere Weise, die Übertragung von Wertpapieren durch Verkauf, Tausch oder auf andere Weise sowie die
Verwaltung, Kontrolle und Verwertung dieser Beteiligungen.

Die Gesellschaft kann zudem Gesellschaften, in denen sie eine direkte oder indirekte Beteiligung hält oder die der
gleichen Gesellschaftsgruppe wie sie selbst angehören, Bürgschaften oder Kredite gewähren oder sie auf andere Weise
unterstützen.

Die Gesellschaft kann alle Geschäfte kaufmännischer, gewerblicher oder finanzieller Natur betreiben, die der Errei-
chung ihres Zweckes förderlich sind.

Die Gesellschaft wird insbesondere die Gesellschaften, an denen sie eine Beteiligung hält, mit den notwendigen Dienst-
leistungen in Bezug auf Verwaltung, Kontrolle und Verwertung versorgen. Zu diesem Zweck kann die Gesellschaft auf
die Unterstützung anderer Berater zurückgreifen.

Art. 3. Die Dauer der Gesellschaft ist auf unbestimmte Zeit festgesetzt.

Art. 4. Die Gesellschaft führt die Bezeichnung „Midas Holdco II S.à r.l.“.

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Luxemburg-Stadt. Er kann durch Beschluss der Hauptversammlung
der Gesellschafter an jeden beliebigen Ort im Großherzogtum Luxemburg verlegt werden. Innerhalb desselben Bezirkes
kann der Gesellschaftssitz durch einfachen Beschluss des Geschäftsführers oder des Geschäftsführerrates verlegt werden.
Außenstellen und andere Niederlassungen können außerhalb Luxemburgs gegründet werden.

B. Gesellschaftskapital – Anteile

Art. 6. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500,-), aufgeteilt in fünfhundert (500)
Anteile mit einem Nennwert von je fünfundzwanzig Euro (EUR 25,-) pro Anteil.
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Jeder Anteil gewährt jeweils ein Stimmrecht bei ordentlichen und außerordentlichen Hauptversammlungen.

Art. 7. Die Änderung des Gesellschaftskapitals bedarf der Zustimmung (i) der Mehrheit der Gesellschafter, (ii) die drei
Viertel des Kapitals vertreten.

Art. 8. Die Gesellschaft erkennt nur einen einzigen Eigentümer pro Anteil an. Miteigentümer eines einzelnen Anteils
müssen eine Person ernennen, die beide gegenüber der Gesellschaft vertritt.

Art. 9. Die Anteile können zwischen den Gesellschaftern frei übertragen werden. Die Übertragung der Gesellschafts-
anteile zu Lebzeiten an Dritte bedarf der Zustimmung der Gesellschafter, die drei Viertel des Gesellschaftskapitals
vertreten.

Die Übertragung von Todes wegen an Dritte bedarf der Zustimmung der Gesellschafter, die drei Viertel des Gesell-
schaftskapitals vertreten. Keine Zustimmung ist erforderlich, wenn die Übertragung an Aszendente, Deszendente oder
an den überlebenden Ehegatten erfolgt.

Art. 10. Die Gesellschaft erlischt nicht durch den Tod, die Aufhebung der Bürgerrechte, den Konkurs oder die Zah-
lungsunfähigkeit eines ihrer Gesellschafter.

C. Geschäftsführung

Art. 11. Die Gesellschaft wird geführt durch einen oder mehrere Geschäftsführer. Die Geschäftsführer müssen nicht
Gesellschafter sein.

Die Geschäftsführer werden von der Hauptversammlung ernannt. Die Hauptversammlung bestimmt auch die Dauer
ihres Mandates. Die Geschäftsführer können jederzeit, ohne Angabe von Gründen, aus ihren Funktionen entlassen wer-
den.

Die Gesellschaft wird jederzeit durch den alleinigen Geschäftsführer verpflichtet.

Im Falle von mehreren Geschäftsführern wird die Gesellschaft durch den Geschäftsführerrat, der aus mindestens zwei
Geschäftsführern besteht, verwaltet. In diesem Fall wird die Gesellschaft jederzeit durch die Unterschrift von zwei Mit-
gliedern des Geschäftsführerrates verpflichtet.

Vollmachten werden durch den alleinigen Geschäftsführer oder den Geschäftsführerrat privatschriftlich erteilt, wobei
Sondervollmachten nur aufgrund notariell beglaubigter Urkunde erteilt werden können.

Art. 12. Im Falle von mehreren Geschäftsführern wählt der Geschäftsführerrat aus dem Kreise seiner Mitglieder einen
Vorsitzenden und gegebenenfalls auch einen stellvertretenden Vorsitzenden. Er kann auch einen Sekretär bestellen, der
nicht Mitglied des Geschäftsführerrates sein muss. Der Sekretär ist für das Führen der Protokolle der Geschäftsführer-
ratssitzungen und der Gesellschafterversammlungen verantwortlich.

Dritten gegenüber ist der Geschäftsführerrat unbeschränkt bevollmächtigt, jederzeit im Namen der Gesellschaft zu
handeln und Geschäfte und Handlungen zu genehmigen, die mit dem Gesellschaftszweck in Einklang stehen.

Der Geschäftsführerrat wird durch den Vorsitzenden oder durch zwei seiner Mitglieder einberufen, die Versamm-
lungen finden am Gesellschaftssitz statt.

Der Vorsitzende hat den Vorsitz in jeder Geschäftsführerratssitzung. In seiner Abwesenheit kann der Geschäftsfüh-
rerrat mit der Mehrheit der Anwesenden ein anderes Geschäftsführerratsmitglied zum vorläufigen Vorsitzenden ernen-
nen.

Jedes Mitglied des Geschäftsführerrats erhält mindestens vierundzwanzig Stunden vor Sitzungsdatum ein Einberu-
fungsschreiben. Dies gilt nicht für den Fall einer Dringlichkeit, in dem die Natur und die Gründe dieser Dringlichkeit im
Einberufungsschreiben angegeben werden müssen. Anhand schriftlicher, durch Kabel, Telegramm, Telex, Telefax oder
durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel gegebener Einwilligung eines jeden Geschäftsführerratsmitgliedes kann
auf die Einberufungsschreiben verzichtet werden. Ein spezielles Einberufungsschreiben ist nicht erforderlich für Sitzungen
des Geschäftsführerrates, die zu einer Zeit und an einem Ort abgehalten werden, die von einem vorherigen Beschluss
des Geschäftsführerrates festgesetzt wurden.

Jedes Mitglied des Geschäftsführerrats kann sich in der Sitzung des Geschäftsführerrates aufgrund einer schriftlich,
durch Kabel, Telegramm, Telex oder Telefax erteilten Vollmacht durch ein anderes Mitglied des Geschäftsführerrates
vertreten lassen. Ein Mitglied des Geschäftsführerrates kann mehrere andere Mitglieder des Geschäftsführerrates ver-
treten.

Jedes Mitglied des Geschäftsführerrats kann durch eine telefonische oder visuelle Konferenzschaltung oder durch ein
anderes Kommunikationsmittel an einer Sitzung teilnehmen, unter der Bedingung, dass jeder Teilnehmer der Sitzung alle
anderen verstehen kann. Die Teilnahme an einer Sitzung auf diese Weise entspricht einer persönlichen Teilnahme an der
Sitzung.

Der Geschäftsführerrat ist nur beschlussfähig, wenn mindestens die einfache Mehrheit seiner Mitglieder anwesend
oder vertreten ist.

Beschlüsse des Geschäftsführerrates werden mit der einfachen Mehrheit der Stimmen seiner auf der jeweiligen Sitzung
anwesenden oder vertretenen Mitglieder gefasst.
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Einstimmige Beschlüsse des Geschäftsführerrates können auch durch Rundschreiben mittels einer oder mehrere
schriftlicher, durch Kabel, Telegramm, Telex, Telefax oder andere Kommunikationsmittel belegter Unterlagen gefasst
werden, unter der Bedingung, dass solche Beschlüsse schriftlich bestätigt werden. Die Gesamtheit der Unterlagen bildet
das als Beweis der Beschlussfassung geltende Protokoll.

Art. 13. Die Protokolle aller Geschäftsführerratssitzungen werden vom Vorsitzenden oder, in seiner Abwesenheit,
vom stellvertretenden Vorsitzenden oder von zwei Geschäftsführern unterzeichnet. Die Kopien oder Auszüge der Pro-
tokolle, die vor Gericht oder anderweitig vorgelegt werden sollen, werden vom Vorsitzenden oder von zwei Geschäfts-
führern unterzeichnet.

Art. 14. Die Gesellschaft wird durch den Tod oder den Rücktritt eines Geschäftsführers, aus welchem Grund auch
immer, nicht aufgelöst.

Art. 15. Es besteht keine persönliche Haftung der Gesellschafter für Verbindlichkeiten, die sie vorschriftsmäßig im
Namen der Gesellschaft eingehen. Als Bevollmächtigte sind sie lediglich für die Ausübung ihres Mandates verantwortlich.

D. Entscheidungen des alleinigen Gesellschafters - Hauptversammlungen der Gesellschafter

Art. 16. Jeder Gesellschafter kann an den Hauptversammlungen der Gesellschaft teilnehmen, unabhängig von der Anzahl
der in seinem Eigentum stehenden Anteile. Jeder Gesellschafter hat so viele Stimmen, wie er Gesellschaftsanteile besitzt
oder vertritt.

Art. 17. Die Beschlüsse der Gesellschafter sind nur rechtswirksam, wenn sie von Gesellschaftern angenommen werden,
die mehr als die Hälfte des Gesellschaftskapitals vertreten. Die Abänderung der Satzung benötigt die Zustimmung (i) der
einfachen Mehrheit der Gesellschafter, (ii) die wenigstens drei Viertel des Gesellschaftskapitals vertreten.

Art. 18. Sollte die Gesellschaft einen alleinigen Gesellschafter haben, so übt dieser die Befugnisse aus, die der Haupt-
versammlung gemäß Abschnitt XII des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften, neue Fassung,
zustehen.

Art. 19. Die Zahl der Gesellschafter der Gesellschaft sollte zu keinem Zeitpunkt dreißig (30) überschreiten. Eine
natürliche Person sollte zu keinem Zeitpunkt Gesellschafter der Gesellschaft werden können.

E. Geschäftsjahr - Konten - Gewinnausschüttungen

Art. 20. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am einunddreißigsten
Dezember desselben Jahres.

Art. 21. Am einunddreißigsten Dezember jeden Jahres werden die Konten geschlossen und der oder die Geschäfts-
führer stellen ein Inventar auf, in dem sämtliche Vermögenswerte und Verbindlichkeiten der Gesellschaft aufgeführt sind.
Jeder Gesellschafter kann am Gesellschaftssitz Einsicht in das Inventar und die Bilanz nehmen.

Art. 22. Fünf Prozent (5%) des Nettogewinnes werden der gesetzlichen Reserve zugeführt, bis diese zehn Prozent
(10%) des Gesellschaftskapitals erreicht hat. Der verbleibende Betrag steht den Gesellschaftern zur freien Verfügung.
Abschlagsdividenden können unter Beachtung der gesetzlichen Bestimmungen ausgeschüttet werden.

F. Gesellschaftsauflösung – Liquidation

Art. 23. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft wird die Liquidation von einem oder mehreren von der Hauptver-
sammlung ernannten Liquidatoren, die keine Gesellschafter sein müssen, durchgeführt. Die Hauptversammlung legt
Befugnisse und Vergütung der Liquidatoren fest. Die Liquidatoren haben alle Befugnisse zur Verwertung der Vermögens-
güter und Begleichung der Verbindlichkeiten der Gesellschaft.

Der nach Begleichung der Verbindlichkeiten der Gesellschaft bestehende Überschuss wird unter den Gesellschaftern
im Verhältnis zu dem ihnen zustehenden Kapitalanteil aufgeteilt.

Art. 24. Für alle nicht in dieser Satzung geregelten Punkte verweisen die Erschienenen auf die Bestimmungen des
Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften, neue Fassung.

Zeichnung und Zahlung der Gesellschaftsanteile

Die fünfhundert (500) Gesellschaftsanteile wurden von BRE/Europe 6Q S.à r.l. vorgenannt, gezeichnet.

Die gezeichneten Anteile wurden vollständig in bar einbezahlt, demgemäß verfügt die Gesellschaft über einen Betrag
von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500,-), wie dem unterzeichneten Notar nachgewiesen wurde.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt mit der Gründung der Gesellschaft und endet am letzten Tag des Monats Dezember
2012.
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Kosten

Die der Gesellschaft aus Anlass ihrer Gründung entstehenden Kosten, Honorare und Auslagen werden auf ungefähr
EUR 1.200,-geschätzt.

Beschlüsse

Unverzüglich nach Gesellschaftsgründung haben die Gesellschafter, die das gesamte gezeichnete Gesellschaftskapital
vertreten, folgende Beschlüsse gefasst:

1. Die Adresse des Gesellschaftssitzes der Gesellschaft befindet sich in 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxemburg.

2. BRE/Management 6 S.A., eine société anonyme bestehend nach dem Recht des Großherzogtums Luxemburg, mit
einem Gesellschaftskapital von 31.000 Euro, mit Sitz in 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxemburg, eingetragen im Luxem-
burger Handels-und Gesellschaftsregister unter Sektion B Nummer 164777, wird auf unbestimmte Zeit zum Geschäfts-
führer ernannt.

Worüber Urkunde, aufgenommen zu Luxemburg, Datum wie eingangs erwähnt.

Der amtierende Notar, der der englischen Sprache kundig ist, stellt hiermit fest, dass auf Ersuchen der vorgenannten
Parteien diese Urkunde in englischer Sprache verfasst ist, gefolgt von einer Übersetzung in deutscher Sprache. Im Falle
von Abweichungen zwischen dem englischen und dem deutschen Text, ist die englische Fassung maßgebend.

Nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vertreter, der dem Notar nach Namen, gebräuchlichem
Vornamen, sowie Stand und Wohnort bekannt ist, hat der Vertreter mit dem Notar gegenwärtige Urkunde unterzeichnet.

Gezeichnet: C. NOBLET – H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 27 avril 2012. Relation: LAC/2012/19491. Reçu soixante-quinze euros 75,00
EUR.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehren erteilt.

Luxemburg, den dritten Mai zweitausendzwölf.

Référence de publication: 2012051549/322.

(120071874) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 mai 2012.

Mont Cervin S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.000,00.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 4, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 153.417.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 mars 2012.
C.W.Karsten
Gérante

Référence de publication: 2012052146/12.

(120072493) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Black Diamond CLO 2006-1 (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 115.069.

Les décisions suivantes ont été approuvées et ratifiées par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la
Société qui s'est tenue en date du 04 mai 2012:

- acceptation de la démission de Monsieur Erik van Os en tant qu'administrateur avec effet au 04 mai 2012;

- nomination, en remplacement de l'administrateur démissionnaire, en tant que nouvel administrateur de la Société
avec effet immédiat au 04 mai 2012, de Monsieur Martinus C.J. Weijermans, née le 26 août 1970 à 's - Gravenhage (Pays-
Bas), ayant son adresse professionnelle au 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg. Son mandat prendra fin à
l'issue de l'assemblée générale annuelle des actionnaires qui se tiendra en 2013;

- confirmation que le conseil d'administration de la Société est dorénavant composé par les administrateurs suivants:

* Monsieur Jorge Pérez Lozano

* Monsieur Martinus C.J. Weijermans

* Madame Florence Rao
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 09 mai 2012.
Pour la société
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Domiciliataire

Référence de publication: 2012054984/24.

(120076802) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 mai 2012.

Moorfield Real Estate Fund Luxembourg Finance, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 117.110.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012052147/9.

(120072657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Morgan Stanley Luxembourg Reinsurance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 534, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 56.772.

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire Tenue à Luxembourg, le 30 avril 2012

L’assemblée décide de fixer le nombre d’administrateurs à trois et de nommer Administrateurs les personnes suivantes
jusqu’à l’assemblée générale annuelle statuant sur l’exercice 2012:

M. Frank Lagerstedt,

M. Jorge Iragorri,

M. Fabrice Frere.

L’assemblée décide de nommer Deloitte AUDIT, 560 rue de Neudorf L-2220 Luxembourg en tant que réviseur in-
dépendant jusqu’à l’issue de l’assemblée générale annuelle statuant sur l’exercice 2012.

Aon Insurance Managers (Luxembourg) S.A.
Pour la Société

Référence de publication: 2012052149/17.

(120072525) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Magalox S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2210 Luxembourg, 54, boulevard Napoléon Ier.

R.C.S. Luxembourg B 61.452.

Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 11 mai 2012.

Premier résolution

L'assemblée prend acte des démissions de Monsieur André PIPPIG et de Madame Isabelle KONSBRUECK dans leur
fonction d'administrateur.

Deuxième résolution

L'assemblée constate que le mandat Monsieur Romain KETTEL, comptable, né le 29 juillet 1958 à Luxembourg, de-
meurant professionnellement à 54, boulevard Napoléon 1er à L-2210 Luxembourg, est arrivé à l'échéance en 2011.
L'assemblée générale décide à l'unanimité de renouveler le mandat d'administrateur et d'administrateur-délégué sus-
mentionné pour une durée de 6 ans. Son mandat prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en
2017.

Troisième résolution

L'assemblée générale prend acte de la démission, intervenue ce jour, de la société AUDITSERV S.à r.l. de sa fonction
de commissaire aux comptes.
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Quatrième résolution

L'assemblée générale décide à l'unanimité de nommer au mandat de commissaire aux comptes la société COMMIS-
SAIRE AUX COMPTES S.A., établie et ayant son siège social 44, rue Pasteur à L-4276 Esch-sur-Alzette, immatriculée au
Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le numéro B 131.410, pour une durée de 6 ans. Son mandat
prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2018.

Pour extrait conforme
FIDCOSERV S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2012055230/28.
(120077341) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 mai 2012.

Matériaux de Construction Nic. Wilwert et Fils S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4985 Sanem, 4, rue d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.156.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012052152/10.
(120072310) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

MATHIS PROST, société anonyme, Société Anonyme.
Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 781.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2012052153/11.
(120072270) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Medinvest Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 142.932.

Les comptes annuels au 31.12.2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 avril 2012.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2012052155/11.
(120072110) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mai 2012.

Ingima Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 31-33, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 164.817.

Extrait des résolutions prises lors de la réunion du conseil d’administration du 27 avril 2012

L’an deux mille douze, le vingt-sept avril, le conseil d’administration s’est réuni et a pris les décisions suivantes:
- Conformément aux dispositions de l’article 12 des statuts, le conseil d’administration nomme les personnes suivantes

administrateurs-délégués de la société:
* Monsieur Jean-Christophe CONTICELLO, né le 21/04/1976 à Marseille (France) et demeurant à B-1180 Bruxelles,

48, rue de l’Equateur
* Monsieur Christian GUENERAT-TUFAL, né le 09/06/1974 à Chatou (France) et demeurant à B-1060 Bruxelles, 31,

rue Blanche
* Monsieur Yann LOUISE, né le 14/04/1979 à Montreuil (France) et demeurant à B-1050 Bruxelles, 19, rue du Châtelain.
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- La signature individuelle de chacun des administrateurs-délégués sera suffisante pour engager la société en toutes
circonstances, conformément aux dispositions de l’article 13 des statuts.

- Le mandat des administrateurs-délégués viendra à échéance lors de l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en
2017.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27.04.2012.

Référence de publication: 2012054487/22.

(120076090) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2012.

Carbon 14 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1854 Luxembourg, 11, rue Aloyse Kayser.

R.C.S. Luxembourg B 138.581.

1. Monsieur Richard DRAGOWSKI, contrôleur financier, né à Anderlecht (Belgique), le 11 octobre 1975, demeurant
à B-6700 Arlon, Place de l'Yser 66;

2. Madame Anne-France LAHOUSSE, infirmière, née à Louvain (Belgique), le 12 juin 1975, demeurant à B-6700 Arlon,
Place de l'Yser 66

Lesquels se réunissent pour apporter des modifications à la Société Carbon 14 Sàrl.

Cession de parts:

Monsieur Richard DRAGOWSKI, prénommé, ci-après dénommé «le cédant», déclare par les présentes céder et
transporter avec toutes les garanties de fait et de droit, avec effet à la date de ce jour,

à Madame Anne-France LAHOUSSE, prénommée, ci-après dénommée «le cessionnaire»,

et ce acceptant, quatre-vingt dix-huit (98) parts sociales de la société Carbon 14 S.à r.l.

La cession de parts a lieu au prix global de dix mille euros (10.000 EUR), montant que le cédant déclare avoir reçu
avant ce dont il est confirmé bonne et valable quittance.

Les parts cédées ne sont représentées par aucun titre.

Le cessionnaire est propriétaire des parts cédées à partir de ce jour et il aura droit aux bénéfices éventuels y afférents
à compter de ce jour.

En conséquence, le cédant met et subroge le cessionnaire dans tous ses droits et obligations attachés aux parts sociales
présentement cédées.

Assemblée générale

Ensuite ont pris, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution:

Les prédites cessions de parts sociales.

Les associés, se réunissent en assemblée associés déclarent donner leur accord.

Seconde résolution:

Les associés décident de transférer le siège social de

L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling

à

L-1854 Luxembourg, 11, rue Aloyse Kayser.
Fait à Luxembourg, le 6 janvier 2012. Richard Dragowski / Anne Lahousse.

Référence de publication: 2012057383/35.

(120078457) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mai 2012.

Mars Group, Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2652 Luxembourg, 128, rue Albert Unden.

R.C.S. Luxembourg B 46.137.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Belvaux, le 14 mai 2012.

Référence de publication: 2012055750/10.

(120078483) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mai 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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